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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Cooperation judiciaire internationale dans la 
lutte antiterroriste 

Lettre datee du 2 decembre 2016, 
adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’Espagne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2016/1030) 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays suivants a 
participer a la presente seance : Albanie, Allemagne, 
Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, Grece, Hongrie, Iraq, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Montenegro, 
Norvege, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique dominicaine, Republique tcheque, Serbie, 
Slovaquie, Suede, Tunisie et Turquie. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M. Jean-Paul Laborde, Directeur executif de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme; 
M me Dorcas Oduor, Vice-Procureure generate du Kenya; 
et M. Robert Strang, Secretaire executif de PInstitut 
international pour la justice et l’etat de droit. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/1030, qui contient une lettre datee 
du 2 decembre 2016, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de l’Espagne aupres de 
POrganisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a Pexamen. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/1047, qui contient le texte d’unprojet de resolution 
depose par PAlbanie, PAllemagne, PAngola, l’Autriche, 
la Belgique, la Bulgarie, le Canada, Chypre, la Croatie, 
le Danemark, PEgypte, PEspagne, PEstonie, les 
Etats-Unis d’Amerique, Pex-Republique yougoslave de 


Macedoine, la Finlande, la France, la Grece, la Hongrie, 
l’lraq, PIrlande, PIslande, Israel, PItalie, le Japon, le 
Kenya, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, la 
Malaisie, Malte, le Maroc, le Montenegro, la Norvege, la 
Nouvelle-Zelande, les Palaos, les Pays-Bas, la Pologne, 
le Portugal, la Republique dominicaine, la Republique 
tcheque, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, le Senegal, la Serbie, la Slovaquie, 
la Suede, la Tunisie, la Turquie, PUkraine et PUruguay. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

11 estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, 

Malaisie, Nouvelle-Zelande, Federation de 

Russie, Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Uruguay, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

Le President ( parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2322 
(2016). 

Je donne maintenant la parole a M. Laborde. 

M. Laborde : Le terrorisme est une menace 
mondiale a laquelle il faut apporter une reponse globale. 
Dans ce contexte, le premier devoir qui incombe a la 
communaute internationale est de ne tolerer l’impunite 
en aucune maniere et de traduire les terroristes en justice 
chaque fois que cela est possible pour que les victimes 
puissent retrouver leur honneur et leur dignite. Mettre 
en oeuvre cette ligne d’action doit se concretiser en 
s’adossant imperativement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite ainsi qu’aux 19 instruments 
universels contre le terrorisme. 

C’est pourquoi je salue l’adoption, ce jour, par le 
Conseil de securite, de la resolution 2322 (2016). Dans 
le cadre de son mandat, et au regard des orientations 
politiques qui lui sont donnees par le Comite contre 
le terrorisme, la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme est absolument determinee a donner 
au Conseil, specialement sous la direction et par 
l’intermediaire du Comite, tout l’appui necessaire dans 
la mise en oeuvre de cette resolution. 

Il est a la verite de dire que l’engagement 
international est indispensable, car nous continuons 
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a faire face a une menace complexe, decentralisee, 
dynamique et geographiquement diversifiee. Nos 
politiques et nos methodes doivent etre repercutees au- 
dela des parametres de securite traditionnels et utiliser 
une perspective plus large, axee sur une cooperation 
internationale renforcee non seulement entre les Etats 
Membres, mais aussi avec les organisations specialisees 
et les organisations regionales. 

Certes, dans nos efforts pour aider les Etats 
a traduire en justice les terroristes et a soutenir la 
cooperation internationale en matiere penale ou contre 
le financement du terrorisme, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme collabore deja etroitement 
avec, entre autres, l’Association internationale des 
procureurs, l’Organisation de la cooperation islamique, 
l’Organisation internationale de la Francophonie, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Ligue des Etats arabes et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), un de nos 
partenaires majeurs en la matiere, pour ne parler que 
de ces organisations. J’en ai certainement oubliees. 
De plus, comme nous l’avons clairement constate lors 
de la reunion speciale du Comite contre le terrorisme 
du l er decembre dernier, le Comite et sa direction 
executive ont etabli une cooperation avec quelques-uns 
des plus grands acteurs du secteur prive ainsi que des 
representants clefs de la societe civile dans le cadre 
de la prevention et de la lutte contre l’exploitation par 
les terroristes des technologies d’information et de la 
communication. 

Une telle cooperation et de tels accords d’entraide 
judiciaire renforceront, de plus, la capacite des autorites 
centrales a soutenir les procureurs et les enqueteurs dans 
leurs efforts pour l’obtention de donnees numeriques 
en temps utile et de maniere efficace. Grace a ces 
partenariats ainsi qu’a des projets que nous developpons 
ensemble, nous contribuons ainsi, d’une maniere tres 
pratique, a la mise en application des normes elaborees 
par le Conseil de securite, qui permettent ainsi a la 
cooperation internationale en matiere penale d’obtenir 
des resultats concrets. Soyez assure, Monsieur le 
President, que pour cette resolution sur la cooperation 
internationale en matiere penale, qui vient a la suite de 
la resolution 1373 (2001) - la resolution mere -, nous 
ferons de meme et nous prevoirons, avec les membres du 
Conseil, avec le Comite contre le terrorisme et avec les 
organisations que j’ai mentionnees, une communication 
et une meilleure cooperation afin de renforcer le travail 
dans cette matiere. 


L’exemple le plus parlant est celui du Kenya - et je 
laisse a M me Dorcas Oduor le soin d’en parler - oil nous 
avons vraiment propose des solutions de coordination 
entre les services de police et les procureurs, et l’ONUDC, 
a travers son travail, a aussi vraiment soutenu ce pays 
pour la lutte contre le terrorisme et surtout pour amener 
les terroristes devant la justice. Nous avons egalement 
soutenu l’organisation par nos partenaires d’ateliers de 
meme type, et nous continuerons a le faire, en Asie du 
Sud et en Asie du Sud-Est, pour la promotion de ce type 
de cooperation penale, ainsi qu’au Nigeria. Bref, nous 
allons aussi, certainement, continuer le travail que nous 
avons fait au Comite contre le terrorisme pour tout ce 
qui concerne les enquetes conjointes. 

A ce sujet, un mecanisme regional qui existe deja, 
et qui represente une bonne pratique, est le Protocole 
additionnel a la Convention du Conseil de l’Europe 
pour la prevention du terrorisme. II prevoit la creation 
d’un reseau de points de contact 24 heures sur 24, sept 
jours sur sept, entre les procureurs mais aussi entre les 
forces de police, ce second aspect etant bien sur pilote 
par l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), qui travaille etroitement avec nous sur 
ce sujet. La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a contribue a cette initiative des le depart, 
en soutenant et en encourageant le Conseil de l’Europe, 
jusqu’au moment ou le representant du Conseil de 
l’Europe, lors de la reunion speciale du Comite contre 
le terrorisme du l er decembre, a annonce que ce reseau 
etait maintenant operationnel. Nous allons continuer 
ce travail avec d’autres organisations sur la base de 
la resolution du Conseil de securite. Nous invitons 
clairement les autres organisations regionales a suivre 
ce rnodele en leur faisant connaitre que nous sommes 
prets a leur fournir tous les conseils necessaries, avec 
en plus Pappui, maintenant, de la resolution 2322 (2016). 

Une autre bonne pratique est la participation de 
nombreuses organisations regionales ou specialisees 
dans nos missions devaluation independantes, menees 
par la Direction executive au nom du Comite contre 
le terrorisme, en particulier INTERPOL et l’ONUDC, 
dans les visites devaluation. II va sans dire que la 
Direction executive est prete a appuyer INTERPOL 
dans la mise en oeuvre de sa nouvelle strategie contre le 
terrorisme, recemment adoptee et mise en oeuvre, et a 
aider les Etats Membres, les organisations specialisees 
et les organisations regionales a renforcer la cooperation 
internationale entre les services de renseignement et de 
police et egalement, bien entendu, entre les differents 
acteurs des services de justice criminelle, comme 


16-43147 


3/28 



S/PV.7831 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


12/12/2016 


vous les representez si bien aujourd’hui. Monsieur le 
President. La justice doit etre presente et au milieu de 
cette cooperation internationale, et doit etre l’un des 
acteurs majeurs de cette cooperation. 

Je salue done l’initiative prise aujourd’hui par 
l’Espagne pour faire avancer davantage cet aspect de la 
lutte contre le terrorisme, trop souvent neglige alors qu’il 
constitue la seule maniere de repondre efficacement 
aux besoins des victimes et permet aussi d’accelerer 
le processus judiciaire tout en respectant les droits de 
la personne humaine. A cet egard, le Gouvernement 
espagnol n’a menage ni sa peine ni son temps pour 
que Ton puisse prendre des mesures concretes dans la 
matiere. 

Merci, Monsieur le Ministre, grace a votre action 
et celle du Ministere espagnol des affaires etrangeres, 
nous sommes arrives a mettre en place ces procedures 
dans les Principes de Madrid. Que votre gouvernement 
en soit chaleureusement remercie. Face aux organisations 
terroristes qui sevissent avec agilite, rapidite et fluidite 
en utilisant tous les moyens financiers et ceux offerts 
par les medias sociaux et Internet, nous pouvons et nous 
devons relever ce defi. 

Comme l’a dit Albert Camus, dans L’Homme 
revolte : « La vraie generosite envers l’avenir consiste a 
tout donner au present. » 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Laborde de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Oduor. 

M me Oduor {parle en anglais) : Tout d’abord, je 
tiens a feliciter l’Espagne de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de decembre, et 
aussi a vous feliciter, Monsieur le President, de la faqon 
dont vous avez conduit ses travaux. Je vous remercie 
de m’avoir invitee a presenter un expose au Conseil sur 
ce sujet tres important et d’avoir presente une note de 
cadrage detaillee (S/2016/1030, annexe) pour guider la 
presente seance, qui vient a point nomme. 

Les progres technologiques actuels ont 
transforme le monde en un seul grand village planetaire. 
La criminalite n’est plus un phenomene national, elle 
a pris une dimension transnationale. L’emergence et le 
developpement de la criminalite transnationale posent 
de nouveaux defis a tous les appareils judiciaires. Les 
auteurs d’infractions penales, y compris les terroristes, 
sont mobiles et cherchent souvent a ne pas etre detectes et 
a echapper a une arrestation et aux sanctions en operant 


des de part et d’autre des frontieres internationales. Ils 
evitent d’etre pris en profitant de ces frontieres et en 
exploitant la reticence frequente d’autorites judiciaires 
a engager des enquetes et poursuites transnationales 
compliquees et onereuses. La faible capacite d’un pays, 
quel qu’il soit, a s’attaquer avec efficacite a certains 
nouveaux problemes et menaces se traduit par une 
faiblesse generate de l’ensemble du regime international 
de cooperation en matiere de justice penale. 

L’article 3 de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee definit 
clairement ce qu’est un crime transnational organise. 
Bien que les 19 conventions et protocoles universels 
relatifs au terrorisme ne contiennent pas de definition 
du terrorisme, ils s’appliquent uniquement au terrorisme 
international. En raison de son caractere transnational, 
comme tous les actes criminels transnationaux 
organises, le terrorisme pose de graves problemes aux 
appareils judiciaires nationaux. Les auteurs sont juges 
par des juridictions nationales car aucune juridiction 
internationale ne peut connaitre des affaires liees au 
terrorisme. 

Je reconnais qu’il est difficile pour les agents du 
systeme de justice penale d’enqueter ou d’engager des 
poursuites penales contre des personnes soupfonnees de 
terrorisme quand celles-ci se trouvent en dehors de leur 
territoire ou quand des elements de preuve essentiels, 
des temoins, des victimes ou le produit du crime se 
trouvent en dehors du territoire national ou quand les 
systemes juridiques et judiciaires avec lesquels ils 
doivent cooperer sont differents de ceux de leur pays. 
Les responsables de la justice penale ne peuvent en 
realite pas travailler dans les limites des frontieres 
nationales. Ils n’ont d’autre choix que de cooperer avec 
leurs homologues etrangers pour traduire les auteurs de 
telles infractions en justice. 

Face au terrorisme eta la criminalite transnationale 
organisee, une action internationale coordonnee exigeant 
une cooperation plus efficace et plus rapide entre les 
Etats Membres s’impose. Les mesures multilaterales, 
bilaterales et nationales actuelles contre la criminalite 
transnationale organisee, y compris le terrorisme, 
evoluent rapidement pour suivre le rythme des nouvelles 
technologies. L’evolution de ces quelque 10 dernieres 
annees montre que les Etats Membres sont determines a 
travailler de maniere plus etroite les uns avec les autres 
pour s’attaquer a la menace croissante posee par le 
terrorisme, le crime organise et la corruption. 
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Je voudrais informer le Conseil des efforts 
deployes par le Kenya pour promouvoir la cooperation 
judiciaire internationale dans la lutte antiterroriste et 
de ce que, selon nous, devraient etre les priorites de 
la communaute internationale a l’avenir. Au Kenya, la 
menace terroriste est posee principalement par le groupe 
terroriste des Chabab en Somalie, affilie au reseau 
terroriste Al-Qaida. Cette menace se manifeste surtout 
par une radicalisation constante et un extremisme violent 
a Finterieur des frontieres de ce pays qui ont entraine 
des arrivees et des departs de combattants terroristes 
etrangers et des attaques terroristes, y compris l’attentat 
a la bombe contre l’Ambassade des Etats-Unis en 1998, 
l’attentat a la bombe a l’hotel Paradise en 2002, l’attaque 
de 2013 contre le centre commercial Westgate, et 
l’attaque a l’universite de Garissa en 2015, ainsi qu’une 
multitude d’autres attaques au fil des ans. 

Le Kenya a fait face a la menace, entre autres, 
en adaptant a la legislation nationale divers statuts 
internationaux, y compris par l’adoption du Prevention 
of Terrorism Act de 2012. II a egalement cherche a 
renforcer la cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme avec d’autres Etats partenaires, notamment 
en ce qui concerne les enquetes et les poursuites 
relatives aux affaires liees au terrorisme. Les services 
de maintien de l’ordre kenyans travaillent avec 
des organisations regionales, y compris l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, la 
Communaute d’Afrique de l’Est, l’Union africaine, et 
avec la communaute internationale dans son ensemble, 
notamment l’ONU, ainsi que les Etats-Unis et d’autres 
partenaires bilateraux pour renforcer leurs capacites en 
matiere de lutte antiterroriste et d’assurer la securite des 
frontieres terrestres, maritimes et aeriennes. 

Depuis 2012, la principale contribution du Kenya 
aux efforts regionaux de lutte contre le terrorisme a ete 
la fourniture d’un nombre important de contingents a 
la Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM). Mon pays a egalement organise 
de nombreuses formations auxquelles ont participe des 
cadres dans le domaine du maintien de l’ordre de pays 
voisins afin de renforcer les capacites en matiere de lutte 
antiterroriste et la cooperation regionale. 

Suite a la promulgation d’une nouvelle Constitution 
en 2010, un bureau independant de Directeur du Parquet 
a ete cree. II comprend une division specialisee dans la 
cooperation internationale. Son objectif est de donner 
suite a toutes les demandes dans les sept jours. De meme, 
en 2014, les lois relatives a la securite ont ete modifiees 


de maniere a renforcer le cadre legislatif national pour 
lutter contre le terrorisme, ce qui a permis de mettre 
en place un cadre legislatif ameliore, une coordination 
et une cooperation interinstitutions en matiere de 
lutte antiterroriste, en particulier entre les secteurs du 
maintien de l’ordre et de la justice. 

Etat situe en premiere ligne dans la lutte contre 
le terrorisme international depuis des annees, le 
Kenya a tire plusieurs enseignements concernant cette 
menace qui evolue. Je n’en mentionnerai que quelques- 
uns. Premierement, meme si c’est a l’Etat souverain 
qu’il incombe au premier chef de maintenir l’ordre, 
principalement en traduisant les auteurs d’infractions 
en justice, une action internationale coordonnee et une 
etroite cooperation regionale sont essentielles. En effet, 
de bons resultats sont obtenus plus rapidement dans 
la lutte contre le terrorisme quand les Etats Membres 
cooperent au niveau international et font preuve de 
bonne foi et d’honnetete. Les operations reussies que ne 
cesse de mener l’AMISOM en Somalie contre les Chabab 
en est une claire illustration, de meme que l’initiative 
du bassin du lac Tchad menee contre Boko Haram en 
Afrique de l’Ouest. 

Deuxiemement, les groupes terroristes 
franchissent rapidement les frontieres nationales et 
trouvent generalement refuge dans les pays ou se 
trouvent les maillons les plus faibles. C’est paradoxal 
car aucun pays ne peut fermer ses frontieres, ou 
dependre uniquement de la legitime defense, et 
participer a l’economie actuelle avec efficacite. Pour 
trouver une solution a ce paradoxe, une cooperation 
judiciaire regionale et internationale en matiere de lutte 
antiterroriste s’appuyant sur des normes bien definies est 
essentielle. Les conventions et initiatives internationales 
telles que la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et le Plan d’action du Secretaire general 
pour la prevention de l’extremisme violent proposent 
des parametres pour definir des normes permettant aux 
Etats Membres d’adapter leurs strategies nationales en 
tenant compte de leur situation nationale particuliere. 

Troisiemement, les terroristes etd’autrescriminels 
ont montre qu’ils etaient en mesure de s’adapter aux 
efforts de repression deployes pour les apprehender. 
Ils ont trouve des moyens de voyager librement dans 
le monde entier, sous de fausses identites, en utilisant 
des documents de voyage voles ou falsifies, en obtenant 
des fonds en se livrant a des activites criminelles telles 
que le trafic de drogue, la traite des etres humains, la 
contrebande d’ivoire et la corruption comme principaux 
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moyens. Plus que jamais auparavant, ces tendances 
exigent une solide coordination nationale et une 
cooperation internationale soutenus pour maitriser et 
eliminer ce phenomene. 

Quatriemement, dans de nombreuses societes, 
telle la society kenyane, les citoyens ordinaires exigent 
des services bien meilleurs de la part des services de 
maintien de l’ordre, par un nombre accru de poursuites 
et de condamnations. II est essentiel de sensibiliser les 
citoyens a la prevention du terrorisme et des ideologies 
extremistes violentes et de les faire participer a la 
lutte contre ceux-ci pour remporter la guerre contre 
le terrorisme tout en faisant respecter les droits de 
l’homme. 

La cooperation judiciaire internationale dans 
la lutte antiterroriste est entravee par de nombreux 
obstacles, notamment la diversity des structures 
chargees d’assurer le respect des lois, l’absence de 
moyens d’echanger les informations, des approches et 
priorites divergentes entre les pays, la langue, les droits 
de 1’homme et des questions liees a la vie privee, des 
questions relatives au code penal et au code de procedure 
penale afin de s’assurer que les auteurs d’actes criminels 
pertinents puissent etre extrades, que les informations 
sensibles obtenues dans le cadre de la cooperation 
internationale conservent leur caractere confidentiel, 
ainsi que les differentes procedures propres a chaque 
juridiction. 

Enfin, pour renforcer la cooperation judiciaire 
internationale dans la lutte antiterroriste, nous devons 
continuer d’encourager la convergence et la compatibility 
des legislations nationales, lancer des reformes 
complexes en matiere de procedure et, de maniere 
generate, creer des capacites bien plus importantes en 
matiere d’enquetes et de poursuites au niveau national 
et renforcer la capacity de cooperation au niveau 
international. Nous devons renforcer les capacites pour 
une cooperation internationale des Etats Membres dans 
le cadre de leur propre systeme de justice penale. Nous 
devons mettre au point davantage d’instruments qui 
etablissent des normes pour les meilleures pratiques 
et la cooperation. Nous devons systematiser et elargir 
la cooperation, le partage des renseignements et des 
donnees, la formation en matiere de technologies et 
d’organisation pouvant etre partagee sans que cela ne 
compromette les capacites nationales. Nous devons 
encourager et renforcer la cooperation informelle et 
les autres dispositifs qui existent entre les services de 
maintien de l’ordre dans le monde entier, y compris 


par l’intermediaire d’INTERPOL, des services de 
renseignements financiers et d’autres reseaux regionaux, 
ce qui est determinant pour assurer et maintenir une 
cooperation en bonne et due forme. 

Pour terminer, je me dois de mentionner le role 
important joue par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme dans le renforcement des capacites 
au Kenya et dans la region. Grace a eux, nous avons pu 
prendre connaissance d’informations et cooperer bien 
mieux qu’auparavant. Le terrorisme est un probleme 
auquel nous devons nous attaquer de maniere solidaire. 
Aucun pays ne peut le faire seul. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Oduor de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Strang. 

M. Strang (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner cette occasion 
de faire un expose au Conseil de securite sur cette 
question importante qu’est la cooperation judiciaire 
internationale dans la lutte antiterroriste, en rapport 
avec la resolution 2322 (2016). 

Les affaires de terrorisme ont presque 
inevitablement un caractere transnational, par 
consequent, dans le cadre des efforts visant a traduire 
en justice les personnes concernees dans le cadre 
d’un systeme civil reposant sur l’etat de droit, il faut 
imperativement que differentes juridictions se partagent 
des elements de preuves. Cela vaut tout particulierement 
pour les affaires dans lesquelles sont impliques des 
combattants terroristes etrangers, qu’ils se rendent dans 
des zones de conflit ou rentrent dans leur propre pays 
ou dans un pays tiers, il y a inevitablement des elements 
de preuve pertinents dans des pays tiers - des elements 
de preuve relatifs au financement de leurs voyages, a 
leurs communications, a leur recrutement ou a leurs 
efforts pour recruter d’autres personnes par l’entremise 
des medias sociaux - et, bien entendu, les victimes 
peuvent etre de n’importe quelle nationality. On peut 
retrouver ces elements de preuve importants aupres des 
fonctionnaires charges des questions d’immigration, 
des agences de voyages, des compagnies aeriennes, 
des banques ou sur des serveurs informatiques, dans 
differentes juridictions. Par consequent, une cooperation 
internationale efficace entre les autorites judiciaires 
s’impose pour que les elements de preuve pertinents 
soient recueillis sous une forme pouvant etre utilisee 
devant une cour de justice. 
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Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur 
un element essentiel pour le fonctionnement de ce 
systeme - le role des autorites centrales, qui est 
mentionne au paragraphe 13 de la resolution. Les 
autorites centrales sont les entites nationales chargees de 
l’entraide judiciaire- le partage des elements de preuve 
et l’extradition des individus. A l’lnstitut international 
pour la justice et l’etat de droit, situe a Malte, nous 
avons reuni des representants des autorites centrales de 
l’Afrique du Nord, de l’Est et de l’Ouest, des Etats-Unis, 
du Moyen-Orient, du Senegal, de l’Egypte - c’est-a-dire 
des pays de droit romain, de common law et d’autres 
traditions juridiques - pour examiner et adopter des 
principes de base et des bonnes pratiques. Mon expose 
d’aujourd’hui se fonde sur la sagesse collective d’une 
variete d’Etats Membres ainsi que sur mes propres 
experiences en tant que procureur de carriere. 

Premierement, tous les Etats Membres doivent 
creer une autorite centrale. Diverses conventions 
de l’ONU demandent expressement a chaque Etat 
Membre de designer une autorite centrale au sein de son 
gouvernement pour faciliter les demandes d’entraide 
judiciaire et d’extradition. Parfois, les Etats essaient 
de creer differentes autorites centrales pour differents 
crimes - par exemple, une pour le terrorisme et une autre 
pour la corruption. Nous avons constate qu’en general, 
cette approche n’est pas utile. II est preferable que les 
Etats Membres designent une seule autorite centrale pour 
concentrer les experiences et les ressources, reduire la 
bureaucratie et le chevauchement des pouvoirs et assurer 
la visibilite et la responsabilisation pour toutes les 
demandes reques et envoyees. L’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et d’autres organisations ont 
encourage la creation de cadres regionaux de partage 
d’informations relatives a la criminalite. De tels cadres 
peuvent etre utiles, mais il est essentiel que les Etats 
Membres qui y adherent designent leur autorite centrale 
comme point de contact. 

Cependant, il ne suffit pas qu’un Etat Membre 
cree un bureau portant le nom d’autorite centrale. Une 
autorite centrale doit pouvoir fonctionner efficacement. 
En l’absence de ressources adequates et d’un personnel 
administratif competent et specialise, son travail ne 
sera pas efficace. Le role des autorites centrales est de 
s’assurer que les demandes d’entraide judiciaire emanant 
des autorites repressives et judiciaires nationales sont 
suffisantes et conformes aux dispositions de la loi, du 
traite ou de la convention applicable avant qu’elles ne 
soient transmises. Meme si les besoins en personnel 
varient, etant donne que certains Etats Membres reqoivent 


et envoient des milliers de demandes chaque annee, 
et d’autres beaucoup moins, il faut que des praticiens 
experimentes - j’insiste sur « praticiens » - soient 
affectes a l’autorite centrale. 

Tout naturellement, le succes en matiere de 
cooperation judiciaire entre Etats Membres repose sur 
la confiance. Cette confiance repose sur l’experience 
et les relations. Les Etats Membres doivent encourager 
leurs autorites centrales a communiquer regulierement 
et directement avec leurs homologues internationaux. 
En outre, une communication directe entre les autorites 
centrales permet aux homologues internationaux de 
discuter de l’etat d’avancement des demandes en instance 
et d’essayer de regler les difficultes pouvant survenir en 
vue de faire droit a ces demandes. Cette communication 
permet de renforcer la confiance. 

Tout particulierement, les enquetes et les 
poursuites dans des affaires de terrorisme exigent une 
assistance rapide et confidentielle entre les autorites 
nationales. Il est avise d’envoyer des projets de 
demande a l’autorite centrale destinataire pour qu’elle 
puisse commencer a Texaminer. Bien souvent, cette 
communication directe peut se faire initialement par 
courrier electronique ou par telephone. L’utilisation 
des voies diplomatiques peut retarder les enquetes et la 
collecte d’elements de preuve devant etre utilises devant 
les tribunaux. Par consequent, les autorites centrales 
qui ont participe a notre programme ont juge qu’il valait 
mieux decourager cette pratique. 

Une autorite centrale doit preserver le caractere 
confidentiel des demandes d’entraide juridique et 
d’extradition pour proteger l’integrite des enquetes 
et des poursuites liees au terrorisme. La divulgation 
prematuree d’une demande peut non seulement perturber 
une enquete sensible sur une affaire de terrorisme, y 
compris en notifiant par inadvertance les personnes 
visees par l’enquete qui pourraient cacher ou detruire 
des elements de preuve, transferer le produit du crime ou 
quitter la juridiction. Par consequent, les Etats Membres 
doivent prendre des mesures pour que chaque demande 
soit traitee avec la plus grande confidentialite. Si 
l’autorite centrale requerante est tenue, en vertu de la loi 
nationale, de notifier une autre partie d’une demande, elle 
doit en informer a l’avance l’autorite centrale emettrice 
pour ne pas compromettre une enquete en cours. 

Les Etats Membres doivent prendre les devants et 
examiner s’ils doivent ou non modifier leur legislation 
nationale pour faire en sorte que ce genre de notifications 
ne soit pas juridiquement obligatoire. Les Etats Membres 
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doivent egalement habiliter leurs autorites centrales 
respectives a agir directement ou a diriger les efforts 
de coordination en vue de Texecution des demandes. 
Un element clef d’une autorite centrale efficace est sa 
capacite a agir avec autorite pour garantir l’execution 
rapide des demandes. Si une autorite centrale n’a pas 
competence pour agir, l’efficacite de la cooperation 
sera rapidement compromise. Par consequent, les Etats 
Membres doivent habiliter leurs autorites centrales a 
executer directement les demandes chaque fois que 
cela est possible ou, lorsqu’elles n’ont pas le pouvoir 
legal d’executer directement une demande, les autorites 
centrales doivent coordonner directement avec les 
autres entites competentes au sein de leur gouvernement 
en vue de l’execution des demandes. 

Je voudrais dire un mot a propos de ce que 
l’autorite centrale ne doit pas faire. Elle ne doit pas 
restreindre la cooperation entre polices nationales ou 
d’autres formes de cooperation entre les organismes 
gouvernementaux charges de l’application de la loi. Au 
contraire, les autorites centrales doivent appuyer cette 
cooperation. Certaines formes d’assistance exigent des 
demandes officielles d’entraide judiciaire pour que 
les informations ainsi obtenues puissent etre utilisees 
devant un tribunal. Quand une demande officielle 
d’entraide judiciaire n’est pas necessaire, les autorites 
centrales doivent encourager, dans la mesure du 
possible, le recours a d’autres voies de communication 
entre les services charges du maintien de l’ordre, telles 
que celles mentionnees par ma collegue du Kenya, 
notamment les canaux de communication entre polices 
nationales, INTERPOL et d’autres. Les autorites 
centrales doivent pouvoir determiner les situations ou il 
convient de recourir aux voies officielles ou a d’autres 
voies pour recueillir des elements de preuve ou fournir 
une assistance, et faciliter l’assistance par l’entremise de 
voies officielles d’entraide judiciaire sans pour autant 
restreindre l’assistance fournie a l’aide d’autres moyens 
dans le cadre du maintien de l’ordre. L’objectif est de 
fournir des elements de preuve qui peuvent etre utilises 
dans une cour de justice. 

Qu’il me soit permis d’ajouter un mot au sujet 
de l’extradition. C’est naturellement un peu plus 
complique que le partage des elements de preuve, car 
les pays imposent souvent des restrictions plus strides 
a l’extradition, en particulier quand il s’agit de leurs 
citoyens. Les demandes d’extradition doivent etre 
conformes aux trades pertinents et aux lois nationales, 
et respecter notamment des exigences telles que la 
double incrimination, ce qui n’est pas necessairement le 


cas pour les demandes d’entraide judiciaire. Toutefois, 
dans ce cas egalement, cette autorite centrale forte a 
un role a jouer. Elle doit s’assurer que les demandes 
d’extradition emanant des autorites repressives et 
judiciaires nationales sont suffisantes et conformes aux 
lois, trades ou conventions applicables avant qu’elles ne 
soient transmises. 

Les Etats Membres doivent egalement habiliter 
leurs autorites centrales a faciliter les aspects 
judiciaires des demandes d’extradition. Les procedures 
d’extradition comportent generalement une phase 
judiciaire pour laquelle une expertise juridique est 
essentielle. Les Etats Membres doivent done habiliter 
leurs autorites centrales, en les autorisant a faciliter la 
dimension judiciaire de l’extradition. Sinon, l’efficacite 
de la cooperation sera rapidement compromise. A tout le 
moins, les autorites centrales doivent servir de centre de 
coordination au sein du gouvernement pour suivre l’etat 
d’avancement des demandes d’extradition en instance 
et tenir regulierement leurs homologues internationaux 
informes de revolution de la situation. 

A l’lnstitut international pour la justice et l’etat 
de droit, nous avons elabore 10 principes generaux pour 
la creation d’autorites centrales fortes. Pour terminer, je 
voudrais souligner ce qui est en jeu et ce qui ne Test pas. 
Une cooperation internationale efficace en matiere de 
terrorisme et dans d’autres affaires penales ne constitue 
pas une menace pour la souverainete nationale; elle 
permet de la preserver. Je remercie le Conseil de securite 
de m’avoir donne la parole aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Strang de son expose. 

Au nom de tous les membres du Conseil de 
securite, je voudrais remercier les trois intervenants 
d’aujourd’hui de leurs exposes utiles et instructifs. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre de la justice du Royaume d’Espagne. 

Tout d’abord, je voudrais, au nom du 
Gouvernement espagnol, condamner dans les termes les 
plus forts les attentats perpetres recemment a Istanbul, 
au Caire, a Mogadiscio et a Aden. Ces crimes meritent 
d’etre condamnes fermement par tout le monde. Nous 
partageons la douleur des victimes et de leurs families, 
et le meilleur hommage que nous puissions leur rendre, 
en plus d’etre solidaires avec eux et de les entourer, est 
de traduire en justice les auteurs de ces crimes. 
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Je remercie M. Laborde, M me Oduor et M. Robert 
Strang de leurs exposes. Je remercie aussi de leur appui 
les 51 parrains de la resolution 2322 (2016). Je me felicite 
et je felicite tous les membres du Conseil de securite de 
l’adoption a Funanimite de cette resolution. 

Samedi dernier, dans son message institutionnel a 
l’occasion de la Journee des droits de l’homme, M. Ban 
Ki-moon a rappele que ces droits, precisement, avec la 
paix et le developpement durable, forment la base des 
societes enracinees dans la justice et l’etat de droit. 
Le terrorisme est l’une des plus importantes menaces 
a la paix et a la securite internationales. II s’attaque 
aux piliers sur lesquelles reposent nos societes ainsi 
qu’aux droits humains les plus fondamentaux. Pour 
avoir pati du terrorisme a l’interieur de nos frontieres 
comme sur la scene internationale, l’Espagne a acquis 
une longue experience en la matiere, mais aussi dans 
la lutte determinee et efficace de la societe espagnole 
et des pouvoirs publics contre ce fleau. C’est une 
experience qui est, malheureusement, partagee par 
beaucoup aujourd’hui. C’est pourquoi nous avons fait de 
la lutte contre le terrorisme l’une des priorites durant 
notre mandat de deux ans au Conseil de securite comme 
membre non permanent. 

L’Espagne est la preuve que grace a des 
mesures basees sur le respect de l’etat de droit et sur 
la primaute du droit, une societe unie peut faire face 
au terrorisme et le mettre en deroute. C’est ce qui s’est 
passe en Espagne. Pour contrer l’extremisme violent et 
le terrorisme il faut recourir a des strategies integrates 
qui s’attaquent a tous les aspects de cette menace. A cet 
egard, la cooperation internationale est un mecanisme 
indispensable pour lutter efficacement contre toutes les 
formes de criminalite transnational organisee, qui plus 
est dans le cas du terrorisme contemporain qui, comme 
le Conseil le sait, est une menace mondiale. Nous devons 
cependant garder present a l’esprit que le terrorisme 
est en perpetuelle evolution et qu’en consequence nous 
devons affiner en permanence et egalement mettre a 
jour les instruments dont nous disposons pour lutter 
contre ce fleau. 

Le 17 decembre 2015, le Conseil a adopte 
la resolution 2253 (2015) qui vient completer les 
resolutions 1267 (1999), 2178 (2014) et 2199 (2015). 
La resolution que nous venons d’adopter aujourd’hui 
marque un jalon, un jalon supplementaire, et constitue 
un outil qui vient s’ajouter a cette serie d’outils dont 
s’est dotee la communaute internationale pour lutter 
contre la menace terroriste. La mondialisation place les 


Etats devant le defi d’adopter une reponse globale face 
a ce fleau criminel, une reponse qui aille au-dela des 
frontieres nationales, car les frontieres de la justice ne 
sauraient coincider avec les frontieres territoriales, au 
risque de faciliter l’impunite. 

La resolution 2322 (2016) met a jour et demande 
que soient pleinement utilises les instruments de 
cooperation judiciaire internationale et d’extradition 
dont dispose la communaute internationale pour 
qu’ils soient appliques a la criminalite transnational 
organisee et aux debts lies au terrorisme. De meme, 
elle prie tous les Etats Membres d’envisager de designer 
des autorites centrales chargees de transmettre les 
demandes de cooperation. Grace a une telle mesure, 
nous creons un reseau de points de contact bien formes 
et dotes de moyens et de pouvoirs pour agir en cas de 
debts lies au terrorisme. Et la resolution demande aussi 
aux Etats d’envisager la possibilite de developper un 
systeme de traitement electronique des demandes de 
cooperation afin d’accelerer et de rendre plus efficaces 
les procedures. II importe d’accepter, dans les situations 
d’urgence averees, la reception de demandes par voie 
electronique, sans prejudice, dans un tel cas, de transfert 
a posteriori par les voies traditionnelles. 

Certes, les nouvelles technologies de l’information 
et des communications, Internet et les reseaux sociaux 
sont des espaces extraordinaires pour l’exercice de 
la liberte, pour le commerce et l’economie, pour 
l’expression et la diffusion des idees et pour l’education, 
mais le fait que les terroristes font un usage intense de 
ces technologies pose un defi croissant a nos societes, a 
l’etat de droit et a la securite publique. Nous qui luttons 
contre eux ne devons pas rester a la traine. C’est pourquoi 
nous devons mettre au point des cadres juridiques pour 
lutter contre l’usage abusif d’Internet par les groupes 
terroristes. Nous devons aussi renforcer la cooperation 
internationale pour contrer cette menace. 

Aujourd’hui, une grande partie des preuves 
bees a des attaques terroristes sont obtenues a partir 
d’Internet. De nombreux crimes, comme le recrutement 
et l’organisation et la preparation d’attentats sont 
commis par ce biais. II nous faut avancer dans 
l’harmonisation des normes relatives a l’utibsation des 
preuves electroniques. L’objectif doit etre de garantir 
que la preuve obtenue dans le cadre d’enquetes menees 
dans un Etat donne puisse etre utibsee dans un autre 
pour lancer des procedures de cooperation judiciaire ou 
d’extradition. Le cadre de coordination dont s’est dotee 
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rUnion europeenne peut etre elargi a l’ensemble de la 
communaute internationale. 

En plus de la cooperation judiciaire internationale, 
nous devons aussi maintenir et consolider une cooperation 
policiere efficace. La resolution 2322 (2016) appelle a 
la consolidation et au renforcement de l’outil precieux 
qu’est le reseau d’information 1-24/7 d’INTERPOL, afin 
d’assurer la communication entre services de police. 
Tous les Etats doivent renforcer leurs capacites de 
participer a ce reseau et veiller a ce que leurs centres 
de reponse aient une formation specialisee dans la lutte 
contre le terrorisme et le phenomene des combattants 
etrangers. Nous reconnaissons la valeur du reseau 
1-24/7, qui a ete cree au titre du Protocole additionnel de 
mai 2015 a la Convention du Conseil de l’Europe pour la 
prevention du terrorisme. 

II nous faut aussi reaffirmer l’importance de la 
cooperation dans le cadre de l’ONU et de ses differents 
organes, que notre presidence remercie de leurs 
contributions essentielles. II s’agit du Comite contre le 
terrorisme et de sa Direction executive, de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, d’INTERPOL 
et de toute TEquipe speciale de lutte contre le terrorisme. 

La resolution contient aussi un paragraphe 
entierement dedie aux victimes du terrorisme. Leur 
memoire doit toujours guider Taction que nous menons 
pour lutter contre le terrorisme, une lutte qui vise a 
rendre la justice. Les Etats doivent mettre en place des 
mesures pour apporter le soutien aux victimes apres 
des attentats terroristes et tout au long des procedures 
penales. 

C’est pourquoi nous pensons qu’il n’est que 
pertinent et tres juste que dans le sixieme alinea du 
preambule, le Conseil reaffirme sa solidarite avec les 
victimes du terrorisme et leur famille, rappelant que 
les Etats doivent redoubler d’efforts pour que les unes 
et les autres reqoivent le soutien dont elles ont besoin 
pour faire face a leur perte et a leur douleur. L’acte de 
justice, qui signifie preserver la memoire des victimes 
du terrorisme et veiller a ce qu’elles reqoivent le soutien 
qu’elles meritent, servira toujours de point de reference 
morale au texte que nous avons adopte. 

Pour terminer, je crois sincerement qu’aujourd’hui 
nous avons fait un grand pas pour ce qui est de mettre a 
jour le processus de cooperation judiciaire internationale 
et de renforcer les mecanismes de cooperation 
policiere internationale existants. Nous avons done 
rendu plus robustes et plus forts les instruments dont 


nous disposons pour lutter contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee - deux objectifs 
cruciaux que nous partageons, tous autant que nous 
sommes ici. J’estime que, aujourd’hui, nous avons des 
motifs de satisfaction, mais qu’il ne faut pas ceder a la 
complaisance. La lutte contre le terrorisme et contre le 
crime international est une lutte toujours inachevee, 
dans le cadre de laquelle nous devons nous efforcer 
en permanence de progresser - d’avoir une longueur 
d’avance et jamais de retard par rapport a ceux qui ne 
veulent ni la paix, ni la coexistence entre les nations et 
les peuples. La resolution que nous venons d’adopter y 
contribue indeniablement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, et je remercie 
les intervenants d’aujourd’hui qui nous ont presente des 
informations tres interessantes. 

Je me dois pour commencer de presenter mes 
condoleances les plus sinceres a M. Amr Abdellatif 
Aboulatta, Representant permanent de TEgypte, apres 
le terrible attentat a la bombe qui a frappe Le Caire hier. 
Cette attaque nous rappelle pour la enieme fois la cruaute 
et la barbarie acharnees de la menace terroriste a laquelle 
nous sommes confrontes. Aujourd’hui, nous pleurons 
avec TEgypte, mais en verite, le terrorisme nous menace 
tous. Nous sommes trop nombreux autour de cette table 
a avoir subi la sauvagerie de ces groupes ces dernieres 
annees. Ils font peser une menace manifeste sur la paix 
et la securite internationales, et c’est une menace que 
nous devons affronter ensemble. C’est un combat qui 
exige la cooperation la plus entiere entre nos forces de 
police et de securite, entre nos diplomates et - comme 
nous en debattons cet apres-midi - entre nos institutions 
judiciaires. 

Aujourd’hui, nous avons fait montre de 
notre attachement collectif a cette cooperation, en 
adoptant a l’unanimite, et nous nous en felicitons, 
la resolution 2322 (2016). Je tiens a vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que votre excellente 
delegation ici-meme, d’avoir pris Tinitiative de saisir le 
Conseil de cette importante question. En effet, lorsque 
les terroristes agissent dans le plus complet mepris des 
frontieres internationales et des lois en vigueur dans 
un pays ou un autre, nous devons travailler de concert 
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pour veiller a ce que, en reaction, la justice transcende 
les frontieres. Mon pays en a fait la triste experience 
lorsque la terreur s’est abattue sur les rues de Londres 
en juillet 2005. Hussain Osman, l’un de ceux qui avaient 
tente de poser une bombe, avait fui le Royaume-Uni 
le 21 juillet, apres que sa bombe n’eut pas explose dans 
le metro de Londres. Grace a notre cooperation avec 
l’ltalie, Osman fut arrete huit jours plus tard a Rome, 
et fut extrade vers le Royaume-Uni moins de deux 
mois apres. II purge actuellement une peine minimum 
de 40 annees en prison. 

Malheureusement, depuis 2005, la necessite d’une 
cooperation de ce type s’est constamment intensifiee. 
En outre, avec la montee en puissance du phenomene 
des combattants terroristes etrangers, la complexite de 
ces affaires a augmente. Prenons l’exemple de Zakaria 
Chadili, un ressortissant franqais qui s’est rendu en Syrie 
pour y rejoindre le Front el-Nosra en janvier 2014. En 
mai de la meme annee, il a fui jusqu’au Royaume-Uni. II 
y a ete arrete le 9 mai, avant d’etre extrade vers la France 
a peine un mois plus tard. Son cas suit un schema de plus 
en plus courant : un ressortissant d’un pays commet un 
crime dans un autre pays, avant de fuir vers un troisieme. 
Pourtant, d’innombrables combattants qui rentrent dans 
leur pays n’ont toujours pas ete confrontes a la justice, 
contrairement a Chadili. Alors, exploitons tous les 
outils dont nous disposons pour veiller a ce qu’aucun 
d’entre eux ne reste impuni. Ces outils doivent inclure 
toujours plus de cooperation en matiere d’extradition, 
une entraide juridique encore plus importante, et des 
echanges plus frequents avec INTERPOL. Pour etayer 
ces efforts, nous devons relever de nouveaux defis, qu’il 
s’agisse de la collecte des elements de preuve requis pour 
l’extradition, de l’arrestation des personnes soupfonnees 
de terrorisme ou des poursuites engagees contre elles. 

Internet est desormais en premiere ligne dans le 
combat contre le terrorisme. Twitter, Facebook et d’autres 
medias sociaux sont malheureusement detournes de 
leurs objet premier pour etre transformes en terrain de 
recrutement pour les extremistes. A nous, done, d’utiliser 
nous aussi ces reseaux afin de trouver les preuves dont 
nous avons besoin pour mettre un terme a leurs activites 
haineuses. Cela exige une cooperation plus etroite avec 
les entreprises de technologie, et un partage accru et 
plus rapide des informations entre les pays. II ne nous 
faut pas sous-estimer la complexite de cette tache. Au 
Royaume-Uni, en moyenne, chaque enquete portant 
sur le terrorisme s’accompagne de 10,7 teraoctets 
de donnees, ce qui represente 4,4 milliards de pages, 
ou 55 kilometres de papier. 


Dans la recherche de ces preuves, nous ne pouvons 
pas nous autoriser a hypothequer les libertes que les 
terroristes veulent detruire. Ni les restrictions imposees 
aux reseaux sociaux, ni les violations de la vie privee en 
ligne, pas plus que toute autre forme de censure, ne sont 
la reponse. II nous faut egalement admettre que les fils 
Twitter et les courriers electroniques des combattants 
terroristes etrangers ne sont pas les seuls endroits ou 
l’on peut trouver des preuves : on peut egalement les 
collecter dans les villes iraquiennes liberees, sur la scene 
des atrocites commises par Daech. II est done tout aussi 
important de preserver et de partager ces preuves-la si 
nous voulons que justice soit enfin faite. C’est pourquoi 
le Ministre britannique des affaires etrangeres, Boris 
Johnson, aux cotes de ses homologues iraquien et beige, 
a lance une initiative concernant l’etablissement des 
responsabilites de Daech, ici-meme en septembre. 

A titre de premiere etape, nous nous sommes 
tournes vers l’ONU, pour qu’elle prenne des mesures 
et qu’elle preserve les preuves des crimes commis par 
Daech en Iraq. Le Gouvernement iraquien l’a clairement 
dit qu’il apprecierait un appui international venant 
completer ses propres efforts. Ensemble, les experts 
britanniques et iraquiens s’affairent a l’elaboration d’une 
proposition dans ce sens, et nous attendons avec interet 
de la presenter aux Nations Unies tres bientot. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Nous nous 
felicitons tout particulierement de votre participation. 
Monsieur le Ministre espagnol de la justice, en votre 
qualite de haut responsable dote d’une experience 
directe de la cooperation judiciaire internationale dans 
la lutte contre le terrorisme. Nous remercions egalement 
les intervenants de ce jour. 

Prenons un instant pour apprehender la 
menace terroriste a laquelle nous sommes confrontes 
aujourd’hui. Les organisations terroristes depassent 
les frontieres. Les terroristes se cachent dans un pays 
avant de passer a l’attaque dans un autre. Ils se financent 
parfois aupres d’entreprises criminelles qui s’adonnent 
au trafic d’etres humains, de marchandises illicites, de 
drogues ou d’objets culturels sur differents continents. 
Lorsque les terroristes communiquent entre eux, leurs 
courriers electroniques sont peut-etre transmis d’une 
ville a l’autre, mais les archives de ces courriers sont 
conservees dans des serveurs eparpilles dans le monde 
entier. 
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Alors comment peut-on poursuivre en justice un 
terroriste qui aurait ete capture dans un Etat mais qui 
serait resident d’un autre Etat, peut-etre citoyen d’un 
troisieme pays, et dont les messages electroniques sont 
disperses dans des serveurs situes dans un quatrieme, 
un cinquieme voire un sixieme pays? La reponse qui 
s’impose est que les procureurs et les juges doivent 
cooperer les uns avec les autres, et cooperer etroitement. 
La difficult^ dont nous devons debattre aujourd’hui 
est : comment faire en sorte que cette cooperation soit 
efficace? Je voudrais aborder trois manieres qui nous 
permettent d’y parvenir. 

Premierement, chaque Etat Membre de l’ONU 
doit avoir transpose dans sa legislation les lois et 
accords idoines - « idoine », dans ce cas, s’appliquant 
aussi bien sur le fond qu’a la procedure. Le Conseil 
a joue un role de premier plan pour etablir le cadre 
juridique de lutte contre les activites terroristes, avec les 
resolutions 1373 (2001) et 2178 (2014). Ces resolutions 
s’attachaient a faire en sorte que tous les Etats Membres 
qualifient le terrorisme d’infraction penale, prennent 
des mesures pour tarir les sources de financement du 
terrorisme, et poursuivent et punissent les combattants 
terroristes etrangers. La resolution 2322 (2016) que 
nous avons adoptee cet apres-midi fait fond sur ces 
progres. Elle reaffirme que tous les Etats doivent eriger 
en infraction grave dans la legislation nationale de 
chaque Etat le financement delibere des terroristes ou 
organisations terroristes quelle qu’en soit la raison. 

Mais il ne suffit pas que les Etats disposent de 
lois qui leur permettent de poursuivre les terroristes en 
justice. Les Etats peuvent avoir besoin de collecter des 
elements de preuve detenus par d’autres juridictions, 
voire demander l’extradition d’un terroriste. C’est 
pourquoi il est si important que cette resolution se 
focalise sur l’entraide judiciaire - c’est-a-dire sur 
l’obtention de preuves aupres d’un autre pays ou sur 
l’extradition des prevenus, une forme de transferement 
d’un inculpe d’un pays a un autre. On pourrait supposer 
qu’il s’agit la de procedures relativement simples. Mais 
les Etats-Unis ont deploye des efforts considerables 
pour rationaliser et actualiser ces deux outils afin de 
contribuer a la lutte antiterroriste. 

Dans le passe, l’entraide judiciaire etait un 
processus lent et souvent lourd. Les Etats avaient du 
mal a communiquer, et les juges devaient frequemment 
autoriser des demandes de pieces supplementaires. 
Dans les trades d’entraide judiciaire modernes, les 
procureurs, par le biais des autorites de coordination 


centrales, peuvent collaborer les uns avec les autres 
pour etablir des demandes de pieces supplementaires. 
Les trades d’extradition modernes ouvrent la voie a 
l’extradition des terroristes. Les Etats-Unis s’emploient 
a faire en sorte qu’il soit plus facile pour les pays de 
mettre en commun les elements de preuve et d’extrader 
des terroristes avec de solides garanties juridiques. 

Cela m’amene a mon deuxieme point : la mise en 
oeuvre. Nous pouvons renforcer nos lois et nos accords, 
mais en fait, si nous voulons perturber les reseaux 
terroristes, il faudra que nos services de repression 
communiquent. En l’occurrence, la proximite est 
un atout. Les Etats-Unis depechent, aupres de leurs 
ambassades partout dans le monde, 60 conseillers 
juridiques du Ministere de la justice qui proposent une 
formation et une assistance technique aux procureurs, 
ainsi que neuf attaches de justice qui se concentrent 
sur les questions d’extradition et sur la coordination de 
la cooperation juridique internationale sur les affaires 
judiciaires. Les Etats-Unis appuient egalement la mise 
en place d’equipes d’enquetes conjointes permettant 
aux enqueteurs de differents Etats de se reunir pour 
examiner un incident specifique. 

Nous pouvons parler beaucoup ici au Conseil de 
securite du renforcement de la cooperation en matiere de 
lutte contre le terrorisme, et, bien entendu, en tant que 
diplomates, nous avons l’habitude de nous entretenir avec 
les representants d’autres pays. Mais nous devrions tous 
faire davantage pour veiller a ce que les procureurs et 
les responsables de l’application des lois aient egalement 
la possibilite de travailler directement les uns avec les 
autres. Cela contribuerait considerablement a accelerer 
l’echange d’informations et a regler les questions 
hautement techniques qui accompagnent les demandes 
internationales d’assistance juridique. Il va sans dire 
que nos services nationaux de repression doivent 
ameliorer leur cooperation avec les entites multilaterales 
et aider a partager l’information, par exemple par le 
biais d’INTERPOL. Cela est particulierement vrai 
lorsque nous parlons de la maniere de lutter contre 
les combattants terroristes etrangers, en televersant 
regulierement sur le systeme mondial de communication 
policiere 1-24/7 d’INTERPOL les informations que 
nous avons collectees. Verifier systematiquement les 
informations collectees sur I -24/7 aux points d’entree 
peut faire une difference importante pour empecher les 
deplacements des combattants terroristes etrangers. 

La troisieme chose que nous devons faire pour 
nous entraider est de renforcer les capacites requises. 
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La cooperation judiciaire n’est pas une tache facile. 
Nos lois different d’un pays a l’autre, tout comme nos 
tribunaux, nos procureurs et nos services de repression. 
La bureaucratie relative a la cooperation judiciaire peut 
etre compliquee et laborieuse, et a juste titre, car nous 
parlons ici d’arreter des individus et de les juger, et done, 
nous ne voulons pas faire d’erreurs. Mais nous avons 
beaucoup a apprendre les uns des autres. Nous pouvons 
nous aider a comprendre nos exigences en matiere de 
partage de l’information. Nous pouvons discuter des 
moyens que nous avons utilises pour perturber les 
organisations terroristes. Nous pouvons partager des 
strategies sur la maniere de recueillir des elements de 
preuve et constituer des dossiers contre les reseaux 
terroristes, qui font de leur mieux pour maintenir leurs 
activites cachees. C’est pourquoi les Etats-Unis appuient 
vigoureusement les appels lances dans la resolution 
d’aujourd’hui pour faire en sorte que les entites des 
Nations Unies aident a fournir ces competences. 

II existe de nombreuses possibility pour les 
Etats Membres de cooperer etroitement dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme, mais cette cooperation 
ne doit pas se faire au detriment des droits de l’homme 
ou des libertes civiles. Nous pouvons et devons trouver 
les moyens de partager les donnees numeriques. Mais 
nous devons minimiser le partage d’informations 
privees superflues, et veiller a ce que ces protocoles 
ne repriment pas la liberte d’expression. De meme, les 
extraditions rapides sont importantes, mais nous devons 
veiller a ce que les Etats Membres respectent toutes les 
procedures legales applicables. Le desir d’accelerer les 
choses ne saurait justifier le deni des droits de l’accuse. 

II ne fait aucun doute que cette question est 
d’ordre technique, mais nous devons prendre du recul et 
considerer la situation dans son ensemble. Le terrorisme 
constitue une menace a la securite collective. Si un 
terroriste attaquait n’importe lequel d’entre nous, nous 
voudrions disposer des outils enonces dans la resolution 
d’aujourd’hui pour faire en sorte que l’ensemble de nos 
enqueteurs et de nos procureurs puissent cooperer. Le 
debat d’aujourd’hui devrait nous encourager tous a 
reexaminer ce que nous faisons pour renforcer ces liens. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
felicitons la presidence espagnole d’avoir convoque 
l’importante seance d’aujourd’hui sur la cooperation 
judiciaire internationale dans la lutte antiterroriste. 
Nous tenons a saluer la presence au Conseil de securite 
de M. Rafael Catala, Ministre de la justice de l’Espagne, 
et le remercions de presider notre debat. Nous 


remercions egalement les intervenants, M. Jean-Paul 
Laborde, M me Dorcas Oduor et M. Robert Strang, pour 
leurs observations instructives. Nous nous felicitons des 
efforts consentis par l’Espagne, qui ont abouti a l’adoption 
aujourd’hui a l’unanimite de la resolution 2322 (2016), 
autre jalon historique dans la lutte contre le fleau du 
terrorisme, qui met en place et reaffirme d’importantes 
dispositions politiques, juridiques et operationnelles. 

La presente seance se tient a un moment crucial, 
alors que le terrorisme est devenu une menace d’une 
gravite sans precedent contre la paix et la securite 
internationales, principalement en raison de la capacite 
des terroristes a s’adapter, notamment en utilisant les 
technologies de l’information, et a inciter les jeunes 
a rejoindre leurs rangs, partout dans le monde. Les 
groupes terroristes tirent parti de l’instabilite sociale 
et politique dans de nombreux Etats, tandis que les 
asymetries economiques, culturelles, ethniques et 
religieuses rendent les societes vulnerables a l’incitation 
et au recrutement des jeunes, pousses a commettre 
des actes subversifs qui peuvent entrainer des pertes 
en vies humaines, la destruction des infrastructures 
sociales, la creation de refugies et l’appauvrissement 
de nations. II s’agit, helas, d’un phenomene generalise. 
Des mouvements terroristes, de toutes obediences et 
aux caracteristiques diverses, sont actifs dans toutes les 
regions du monde, une realite qui appelle a une action 
coordonnee et a l’adoption de mecanismes appropries 
pour la prevention du terrorisme et la lutte contre ce 
fleau. 

La journee d’hier a ete particulierement 
tragique, des attentats terroristes ayant ete commis a 
Istanbul, au Caire, a Mogadiscio et a Aden, et l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant reprenant possession de 
Palmyre. Nous condamnons fermement ces attaques et 
presentons nos condoleances aux families des victimes. 
La seance d’aujourd’hui vient a point nomme, car elle 
nous donne une nouvelle occasion de poursuivre nos 
tentatives d’intensifier la lutte contre la menace mortelle 
pour le bien-etre des peuples et la paix et la securite 
internationales que represente le terrorisme. 

La Strategie antiterroriste mondiale des Nations 
Unies est le principal cadre de cooperation des Etats 
Membres qui s’emploient a rechercher, retrouver et 
traduire en justice ceux qui soutiennent, facilitent et 
commettent des actes de terrorisme, ainsi qu’a leur refuser 
l’asile, conformement aux dispositions pertinentes du 
droit national et international. Le Conseil de securite a 
joue un role decisif dans cette lutte, et la resolution 1373 
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(2001) est au cceur de cet effort. Sa portee et son adoption 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies qualifient le terrorisme de veritable menace a 
la paix et a la securite internationales. Conformement 
a la resolution 1373 (2001), les Etats doivent oeuvrer 
de concert pour prevenir et reprimer les actes de 
terrorisme, renforcer leur cooperation, devenir parties 
aux conventions et protocoles internationaux pertinents 
relatifs au terrorisme et les appliquer integralement, 
prendre des mesures efficaces pour prevenir et reprimer 
le financement et la planification d’actes terroristes sur 
leurs territoires, et renforcer les moyens de punir les 
infractions a l’echelle internationale. 

Pour y parvenir, la cooperation internationale 
est un outil crucial, etant donne qu’il est essentiel pour 
les praticiens de la justice penale qui doivent faire face 
a de nouvelles formes de criminalite transnationale 
et de terrorisme d’elargir leurs enquetes et leurs 
poursuites penales, de faqon a leur donner une portee 
internationale, voire planetaire. Nous avons mis en place 
des mecanismes de cooperation internationale dans 
les domaines de l’extradition, de l’entraide judiciaire, 
du transfert des procedures penales et des personnes 
condamnees, de la reconnaissance des decisions rendues 
par des juridictions penales etrangeres, du gel ou de la 
saisie des avoirs et de la cooperation entre les services 
de repression concernant tous les types de crimes, y 
compris le terrorisme et son financement. 

L’Angola, qui a beaucoup d’experience dans 
la lutte contre le terrorisme et qui a su le vaincre, est 
pleinement determine a contribuer a la mise en place de 
mecanismes visant a prevenir et a combattre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
A cette fin, nous avons adopte un ensemble de decisions 
juridiques, administratives et politiques pour renforcer 
la cooperation judiciaire internationale en vue de 
prevenir et combattre le terrorisme, notamment pour ce 
qui est du financement, de l’incitation, du recrutement et 
du transit de combattants terroristes etrangers au travers 
de nos territoires. Parmi les mesures legislatives et 
administratives que nous avons prises, nous voudrions 
notamment citer les lois contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme, ainsi que les mesures 
en faveur de la cooperation internationale en matiere 
de justice penale, du suivi des transferts monetaires 
effectues par des personnes soupijonnees d’avoir des 
liens avec des activites terroristes, du controle des 
flux de devises etrangeres et des migrations illegales, 
du renforcement de la surveillance, avec l’installation 
d’equipement de haute technologie aux points d’entree 


et de sortie du territoire, de l’echange d’informations 
entre notre services nationaux et leurs homologues 
etrangers, y compris INTERPOL et le Comite des 
services de renseignement et de securite africains, et du 
le renforcement de la cooperation avec les organes et 
organismes specialises des Nations Unies. 

En conclusion, la dynamique et les actes des 
groupes terroristes soulignent la necessite d’une plus 
grande cooperation et d’un plus grand partage des 
informations entre tous les pays et toutes les entites 
mondiales. Le terrorisme ne pourra etre vaincu que 
si tous les Etats, les organisations internationales 
et regionales et la societe civile mettent en place une 
strategic globale et soutenue dans un effort commun 
pour isoler et combattre la menace terroriste. Dans 
cette entreprise, la cooperation internationale entre les 
services de police afin de prevenir les actes terroristes 
et entre les magistrats afin de faire en sorte que les 
coupables rendent des comptes est determinate. La 
lutte contre le terrorisme doit mobiliser toutes les 
societes dont le but est de batir un monde plus pacifique 
et plus juste, fonde sur la securite, la paix et le respect 
des droits de l’homme. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le Ministre, d’avoir, 
en votre qualite de President du Conseil de securite, 
pris l’initiative de porter cette question a l’attention 
du Conseil. Je remercie par ailleurs les intervenants de 
leurs exposes tres utiles. 

L’Uruguay reitere une fois de plus sa condamnation 
energique du terrorisme. Nous voulons en outre faire 
part aujourd’hui de notre indignation face aux attentats 
barbares qui ont ete commis ce week-end au Caire et 
a Istanbul. Nous exprimons notre solidarity avec les 
families des victimes et transmettons nos condoleances 
aux peuples et aux Gouvernements egyptiens et turcs. 

Tous les actes de terrorisme sont reprehensibles. 
II ne peut y avoir aucune justification politique, 
ideologique, philosophique, religieuse ou autre de 
ces actes. L’Uruguay estime que la cooperation 
internationale est fondamentale et appuie done Paction 
coordonnee menee par l’ensemble des Etats pour lutter 
contre le terrorisme, en recourant aux outils appropries 
pour neutraliser les moyens toujours plus sophistiques 
dont disposent les groupes terroristes aujourd’hui. 

L’Uruguay a toujours considere le droit, et 
notamment le droit international, comme son mode 
d’action et defendu avec ferveur la collaboration comme 
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moyen de faciliter les processus, conscient du fait que 
la cooperation est l’un des principes de base de la 
communaute internationale. II estime par consequent 
que la cooperation judiciaire est extremement 
importante pour lutter contre la criminalite en general 
et le terrorisme en particulier. 

L’Uruguay a vote pour la resolution 2322 
(2016), dont il est l’un des coauteurs, convaincu qu’elle 
constitue un moyen utile de promouvoir la cooperation 
et une action coordonnee entre les Etats dans leur lutte 
contre le terrorisme. Dans le cadre de cette cooperation, 
il convient de tenir compte des capacites variables des 
Etats Membres et de respecter les legislations nationales, 
sans porter prejudice aux obligations decoulant du droit 
international. 

Un autre aspect important est la coordination 
avec les procureurs et les autorites judiciaires. Ceux-ci 
doivent participer activement a la promotion des echanges 
d’informations concernant les bonnes pratiques ainsi 
qu’au renforcement des capacites. Conformement au 
droit international, l’Uruguay rejette le detournement du 
statut de refugie au profit des auteurs, organisateurs ou 
facilitateurs d’actes de terrorisme. C’est pourquoi nous 
jugeons nous aussi inacceptable d’invoquer des motifs 
politiques pour justifier des actes terroristes et ainsi 
refuser des demandes d’extradition, meme s’il faut etre 
particulierement attentif a ne pas user sans restriction 
du droit a l’extradition. 

L’Uruguay est favorable a la coordination en 
ce qui concerne les demandes de cooperation dans le 
domaine numerique, ainsi que pour la conservation des 
elements de preuve et la collecte des donnees. Toutefois 
il faut souligner que cela doit toujours se faire dans le 
cadre du respect des droits de l’homme, du droit a la vie 
privee et de la liberte d’expression. A cet egard, nous 
insistons sur la necessite de respecter les garanties d’une 
procedure reguliere et les droits de l’homme dans le 
cadre des enquetes et des poursuites menees en relation 
avec la lutte contre le terrorisme. 

Pour conclure, l’Uruguay, pays qui respecte l’etat 
de droit ainsi que les procedures judiciaires internes des 
pays, considere la cooperation comme un instrument 
tres utile pour trouver des solutions communes qui 
contribuent a combattre le terrorisme et a maintenir la 
paix et la securite internationales. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence espagnole du 
Conseil de securite d’avoir organise cette importante 


seance et d’avoir pris l’initiative de debattre de la 
question dont nous sommes saisis. Je voudrais egalement 
remercier tous les intervenants pour leurs precieux 
exposes. Par ailleurs, je remercie tous ceux qui ont 
exprime leur solidarity avec l’Egypte suite a l’attentat 
qui nous a frappes hier matin, faisant 25 morts, pour la 
plupart des femmes et des enfants qui etaient en train de 
prier dans Tune des eglises historiques du Caire. Je tiens 
a dire que de telles attaques ne font que renforcer notre 
determination a lutter contre le terrorisme et a l’eliminer 
completement. 

La cooperation judiciaire internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme est l’un des piliers les plus 
importants de Paction antiterroriste. Elle est essentielle 
dans le cadre d’une approche globale pour combattre ce 
fleau revoltant. Sans une cooperation judiciaire efficace, 
nos efforts seront toujours incomplets et insuffisants 
pour nous permettre d’atteindre nos objectifs. Or, on 
a parfois l’impression que nous travaillons chacun de 
notre cote alors qu’il est imperatif que nos efforts soient 
complementaires. Nous devons cooperer pleinement et 
dans le souci de l’interet general et de notre interet a 
tous, car aucun pays ne peut a lui seul venir a bout du 
terrorisme. Par consequent, de la meme maniere que nous 
avons forge des alliances militaires et operationnelles, 
nous devons forger des alliances et cooperer sur le plan 
judiciaire si nous voulons vaincre definitivement le 
terrorisme. 

La resolution 2322 (2016), que le Conseil a 
adoptee aujourd’hui, envoie un important message 
aux terroristes et leur signale que la communaute 
internationale est unie et absolument determinee a 
eliminer le terrorisme. A la communaute internationale, 
la resolution rappelle la necessite d’aller au-dela des 
interets etroits et de s’employer, dans les limites du 
cadre legal, a promouvoir la cooperation judiciaire 
internationale sous toutes ses formes et dans tous ses 
aspects, tout en soulignant la necessite de mettre fin a 
toute forme d’appui au terrorisme. 

La resolution aborde plusieurs aspects importants, 
notamment la necessite pour les Etats d’echanger 
des informations afin de stopper le financement du 
terrorisme et la fourniture d’armes aux terroristes, ainsi 
que la necessite d’adopter les lois qui s’imposent pour 
criminaliser le financement du terrorisme, promouvoir 
la cooperation policiere et tirer parti des possibilites 
offertes par INTERPOL ou encore renforcer les 
capacites nationales, notamment en faisant appel au 
role vital que joue l’Office des Nations Unies contre 
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la drogue et le crime. II est egalement necessaire de 
promouvoir et de developper la cooperation entre les 
Etats dans le cadre d’enquetes penales portant sur des 
infractions terroristes. 

La resolution fait egalement reference a la 
necessite de veiller a ce que les responsables d’actes 
de terrorisme en repondent, ainsi que d’extrader et de 
poursuivre toute personne accusee d’appuyer ou de 
faciliter des actes terroristes ou d’y participer. Dans le 
meme ordre d’idees, la resolution reaffirme la necessite 
de ne pas donner refuge a ceux qui financent, planifient 
ou soutiennent le terrorisme. La resolution reaffirme 
egalement qu’il est necessaire que les terroristes ne 
detournent pas a leur profit le droit d’asile et que les 
motifs politiques ne peuvent pas etre invoques par 
les Etats pour rejeter des demandes d’extradition de 
personnes accusees d’avoir commis des actes terroristes. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution sur la cooperation judiciaire internationale 
dans la lutte antiterroriste est importante. Cependant, ce 
qui est encore plus important s’agissant des resolutions 
du Conseil de securite sur la lutte antiterroriste de 
maniere generate, c’est la volonte politique des Etats de 
les mettre en oeuvre. Cela exige un suivi concerte de la 
part du Conseil de securite. II faut egalement demander 
des comptes aux Etats qui ne mettent pas pleinement en 
oeuvre ces resolutions, ainsi qu’a ceux qui continuent de 
soutenir les terroristes ou de leur donner refuge. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
remercier la presidence espagnole du Conseil de 
securite. Je tiens a reaffirmer l’engagement sans faille 
de l’Egypte a rester a l’avant-garde des efforts deployes 
par la communaute internationale pour vaincre le 
terrorisme, tout en respectant le droit international, 
l’etat de droit et les droits de l’homme. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
tiens a exprimer personnellement au President espagnol 
du Conseil les sinceres remerciements de l’Ukraine pour 
avoir convoque cette importante seance et pour avoir ete 
a l’origine de la resolution 2322 (2016) que l’Ukraine a 
parrainee. 

Je voudrais egalement m’associer aux autres 
delegations pour exprimer notre solidarity et nos 
condoleances a l’Egypte, a la Turquie et aux autres 
pays qui ont recemment subi des attaques terroristes 
violentes. 


Bien entendu, je remercie egalement les 
intervenants de leurs contributions importantes a la 
seance d’information d’aujourd’hui. 

II ne fait aucun doute aujourd’hui, alors que la 
menace terroriste croissante depasse les frontieres 
nationales, que la cooperation juridique internationale 
en matiere de lutte antiterroriste est d’une importance 
capitale. Aucun Etat, aussi avance technologiquement 
ou puissant militairement soit-il, ne peut lutter seul 
contre ce fleau efficacement. De nombreux trades 
internationaux et decisions de l’ONU dans le domaine de 
la lutte antiterroriste ont deja cree des mecanismes pour 
faciliter l’entraide judiciaire, apprehender les fugitifs 
et, le cas echeant, extrader les malfaiteurs. Pourtant, ils 
manquent souvent de cohesion et d’efficacite en raison 
de la complexity et de la longueur des procedures de 
traitement des demandes venant de l’etranger dans le 
cadre d’enquetes et de poursuites engagees contre les 
personnes soupgonnees d’activites terroristes. A cet 
egard, je voudrais mettre en exergue plusieurs points 
susceptibles d’ameliorer la cooperation pratique et de 
reduire les retards dans l’octroi de l’entraide judiciaire 
et le partage de l’information. 

Afin d’obtenir des reponses plus rapidement, 
en particulier dans les situations qui exigent de traiter 
en priority les affaires liees au terrorisme, il demeure 
indispensable de mettre en place des autorites centrales 
efficaces chargees de l’entraide judiciaire et de 
l’extradition, qui sont dotees de ressources suffisantes 
et de personnel experiments. Ces autorites peuvent 
egalement servir de points de contact dans le cadre de 
plates-formes de cooperation regionale et internationale. 

Afin de faciliter la demande et l’octroi d’assistance, 
les Etats peuvent envisager d’utiliser des formulaires de 
demande d’entraide judiciaire electroniques simplifies. 
Pour soutenir ces efforts, les institutions internationales, 
principalement l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et INTERPOL, pourraient organiser 
des formations a l’intention des autorites nationales 
competentes. Une autre initiative importante serait la 
creation et la mise en place d’un systeme electronique 
universel de soumission, de gestion et de traitement 
des demandes d’entraide judiciaire dans les affaires 
liees au terrorisme. Les autorites competentes peuvent 
egalement beneficier de l’utilisation de differents 
moyens de communication directe, tels que le courrier 
electronique ou la visioconference, afin de regler les 
problemes qui peuvent se poser dans le traitement des 
demandes. 
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Pour eviter des conflits de competence dans les 
affaires qui font l’objet de poursuites dans plus d’un 
pays, les Etats peuvent mettre en place et utiliser des 
mecanismes de competence universelle pour poursuivre 
les terroristes dans l’interet de la justice, tels que 
des tribunaux, des tribunaux speciaux ou meme des 
tribunaux mixtes inter-Etats. Dans de tels cas, le 
transfert des procedures penales peut etre une solution 
possible. La mise en oeuvre de ces mesures peut exiger 
la revision des trades bilateraux et multilateraux de 
cooperation penale internationale sur les questions liees 
au terrorisme ou la conclusion d’accords additionnels 
afin d’integrer ces dispositions supplementaires. 

Si le traitement des demandes d’entraide judiciaire 
peut prendre un certain temps, il est de plus en plus 
necessaire d’avoir une base qui permette de regrouper 
rapidement les informations et les renseignements vitaux 
dans le cadre d’enquetes sur les activites terroristes 
afin d’obtenir des preuves penales, d’apprehender les 
suspects et de prevenir les actes terroristes. C’est la 
que l’expression latine periculum in mora prend une 
importance toute particuliere. 

Par consequent, la creation d’un mecanisme 
de collaboration transfrontiere entre les autorites 
judiciaires et les services charges de l’application des 
lois, la nomination d’agents de liaison, la realisation 
d’enquetes conjointes dans les affaires de terrorisme, 
la promotion d’une plus grande utilisation des bases de 
donnees internationales de police auxquelles peuvent 
acceder les autorites nationales competentes, et la 
promotion de la collaboration interinstitutions sont tous 
d’une importance capitale. Dans le meme ordre d’idees, 
nous appuyons egalement la mise en place de plates- 
formes de communication mondiales directes pour les 
autorites competentes, tel que le reseau de points de 
contact recemment cree en application du Protocole 
additionnel a la Convention du Conseil de l’Europe pour 
la prevention du terrorisme ou le systeme mondial de 
communication policiere 1-24/7 d’INTERPOL. 

Dans l’histoire du monde, l’humanite a souffert 
de diverses catastrophes, guerres, epidemies et autres 
defis. Cependant, nous avons toujours reussi a les 
surmonter. Aussi est-ce en faisant front commun que 
nous eliminerons la menace du terrorisme une fois 
pour toutes. Pour parler franchement, la reforme de 
l’entraide judiciaire dans les affaires liees a la lutte 
contre le terrorisme ne sera pas facile, mais il est urgent 
de rendre la cooperation entre les Etats plus souple et 
plus efficace. C’est la raison pour laquelle nous avons 


considere que votre initiative, Monsieur le President, et 
le present debat etaient particulierement d’actualite et 
venaient a point nomme. Nous sommes convaincus que 
la resolution d’aujourd’hui nous aidera a atteindre cet 
objectif. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Je remercie la presidence espagnole d’avoir 
convoque la presente reunion d’information. Je tiens 
egalement a remercier les personnes qui ont fait des 
exposes aujourd’hui. 

La promotion de la cooperation est depuis 
longtemps un objectif de Paction menee par le Conseil de 
securite dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. 
La resolution d’aujourd’hui 2322 (2016), relative a 
la cooperation judiciaire internationale dans la lutte 
antiterroriste, fait avancer ces efforts, et nous saluons 
l’Espagne pour le role de chef de file qu’elle a joue. 

Je tiens, moi aussi, a exprimer les condoleances 
de ma delegation a l’Egypte et a la Turquie pour les 
attentats terroristes d’hier. 

Si le terrorisme n’est pas un phenomene nouveau, 
l’etablissement de vastes reseaux mondiaux et leur 
utilisation sophistiquee des technologies modernes de 
communication ont considerablement elargi sa portee. 
Aucun pays ne peut se considerer a l’abri de cette 
menace. Des groupes tels que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL)/Daech et Al-Qaida propagent et 
menent des attaques aveugles a travers les frontieres et 
utilisent Internet pour recruter, financer leurs activites 
et inciter a des actes terroristes. Ils trouvent refuge dans 
des Etats fragiles et des communautes vulnerables et 
parmi les laisses-pour-compte. 

Comme le Conseil l’a reconnu, l’apparition de 
combattants terroristes etrangers et la predisposition 
a l’enrolement de jeunes de toutes les regions du 
monde constituent des faits nouveaux particulierement 
preoccupants. Les combattants terroristes etrangers 
prolongent les conflits auxquels ils participent et 
propagent l’extremisme d’une zone de conflit a une autre. 
En l’absence de strategies efficaces de deradicalisation 
et de reinsertion, les connaissances et les competences 
qu’ils ont acquises sont egalement susceptibles de 
representer une menace pour leur pays d’origine, s’ils 
y retournent. 

Nous savons tous qu’il n’existe pas de solutions 
simples ou rapides. Des solutions efficaces necessiteront 
du temps, des ressources et de l’engagement pour 
un vaste eventail d’activites afin de lutter contre le 
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terrorisme, de prevenir et de limiter sa propagation, de 
traduire les terroristes en justice et de reconstruire les 
communautes qui ont souffert des effets de la violence 
et de l’oppression terroristes. Des poursuites judiciaires 
et une repression efficaces sont des elements clefs de 
ces efforts. La cooperation internationale est egalement 
essentielle pour le fonctionnement de ces elements, ainsi 
que pour tous nos efforts visant a assurer la plus grande 
securite possible pour nos communautes. 

La nature transnationale de nombreuses operations 
terroristes rend beaucoup plus difficile la prevention 
des attentats terroristes et l’arrestation des terroristes. 
Comme les intervenants font souligne aujourd’hui, la 
dimension transnationale rend egalement tres difficile 
l’aboutissement des poursuites judiciaires contre les 
terroristes, apres leur arrestation. Dans de nombreux 
cas, les informations, les elements de preuve et les 
temoins necessaires pour mener a bien les poursuites se 
trouvent dans plusieurs pays differents, ce qui pose des 
difficultes materielles et juridiques. 

Ainsi que la resolution adoptee aujourd’hui 
le souligne, la cooperation internationale entre 
les services charges de l’application des lois et les 
autorites judiciaires est essentielle. Des mecanismes 
tels que l’entraide judiciaire et l’extradition existent 
depuis longtemps, mais leur role dans la riposte face 
au terrorisme reste sous-utilise. Compte tenu de 
l’utilisation considerable d’Internet par les groupes 
terroristes, l’entraide judiciaire en matiere de donnees 
numeriques deviendra de plus en plus importante. Tout 
comme nos strategies de lutte antiterroriste doivent 
repondre a la menace et evoluer pour s’y adapter, il en va 
de meme pour les manieres dont les Etats cooperent en 
matiere de poursuites et de repression. Nous devons etre 
aussi efficaces et performants que possible pour lutter 
contre l’impunite, tout en assurant le respect des droits 
de Thomme, et en particulier en assurant les garanties 
d’une procedure reguliere dans les affaires penales et 
connexes. 

A cet egard, nous devons prendre en compte le 
fait que de nombreux Etats n’ont ni les systemes ni les 
ressources pour presenter des demandes d’elements de 
preuve ou d’extradition dans une affaire de terrorisme, 
ou pour repondre a de telles demandes. Nous allons 
done devoir en faire plus pour renforcer leurs capacites 
dans ces domaines. Sinon, certains Etats pourraient 
devenir de faqon involontaire des sanctuaires pour 
des terroristes cherchant a echapper a la justice ou a 
dissimuler des avoirs. A cette fin, la Nouvelle-Zelande 


a recemment accueilli a Auckland un atelier, coorganise 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et le Forum des lies du Pacifique, et axe sur la 
necessite de veiller a la conformite de la legislation 
avec les instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme. 

La Nouvelle-Zelande appuie fermement le Plan 
d’action du Secretaire general pour la prevention de 
l’extremisme violent. Nous n’atteindrons jamais notre 
objectif commun de lutter efficacement contre le 
terrorisme si nous ne mettons pas nettement l’accent, en 
premier lieu, sur la prise en compte des circonstances 
qui poussent des individus a commettre des actes de 
terrorisme. Bien que les ripostes securitaires soient 
essentielles, elles ne seront jamais qu’une solution 
partielle a un probleme beaucoup plus vaste. La 
Nouvelle-Zelande se felicite egalement du travail du 
Forum mondial de lutte contre le terrorisme pour 
l’elaboration de directives relatives aux meilleures 
pratiques, y compris sur l’entraide judiciaire dans la 
lutte contre le terrorisme. 

La reunion speciale sur le financement du 
terrorisme qu’organisent aujourd’hui et demain le 
President du Comite sur l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et Al-Qaida et le President du Comite contre le 
terrorisme sera l’occasion utile de discuter de l’un des 
defis clefs que nous devons relever, a savoir comment 
empecher les groupes terroristes d’acceder, de mobiliser 
et de transferer les fonds dont ils ont besoin pour 
financer leurs activites. J ’encourage mon successeur a 
la presidence du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) a poursuivre la pratique utile 
des reunions conjointes entre ce comite-la et le Comite 
contre le terrorisme sur les nombreuses questions 
d’interet commun. 

Pour cone lure, je dois souligner le role clef que 
joue le Conseil pour encourager les Etats a travailler 
ensemble aux niveaux bilateral, regional et international, 
afin de recenser et de contrer les facteurs de l’extremisme 
violent. La presente seance fait utilement fond sur les 
seances de haut niveau que le Conseil a tenue l’annee 
derniere sur la lutte contre le terrorisme, avec la 
participation des ministres de l’interieur et des finances, 
et renforce le message selon lequel tous les organismes 
competents au sein des gouvernements doivent s’investir 
dans la mise en oeuvre des resolutions du Conseil sur la 
lutte contre le terrorisme. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Tout en saluant le 


18/28 


16-43147 



12/12/2016 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


S/PV.7831 


Ministre de la justice de l’Espagne, S. E. M. Rafael 
Catala, la Republique bolivarienne du Venezuela 
remercie la presidence d’avoir convoque la presente 
seance d’information, tres importante, pour aborder une 
question qui interesse vivement notre pays, a savoir le 
renforcement de la cooperation judiciaire internationale 
dans la lutte antiterroriste. Nous tenons egalement a 
remercier les intervenants de leurs exposes. 

Etant donne l’importance et la portee de ce debat 
pour les efforts de renforcement de la cooperation 
internationale dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme, notre delegation s’est associee au consensus 
en votant pour la resolution 2322 (2016), qui, nous en 
sommes surs, contribuera a la realisation de notre 
objectif commun d’eliminer ce fleau et d’etablir les 
responsabilites dans les affaires qui y sont liees. 

Par ailleurs, nous saisissons cette occasion 
pour exprimer nos plus sinceres condoleances et 
notre solidarite aux families des victimes et aux 
Gouvernements du Yemen, de la Turquie, de l’Egypte 
et du Nigeria, qui ont ete frappes a la fin de la semaine 
derniere par la barbarie terroriste, laquelle a encore 
une fois laisse derriere elle un sillage de mort et de 
destruction. 

Le terrorisme est un phenomene de nature 
transnational, qui menace la paix et la securite 
internationales. C’est bien le cas, dans la mesure ou le 
financement, la formation et l’asile responsables de ce 
fleau condamnable sont de nature transnational, en 
tenant compte, en outre, de l’interconnexion du monde 
dans lequel nous vivons. Son elimination exige done 
un engagement determine de la part de la communaute 
internationale. 

L’experience nous enseigne que les groupes 
terroristes se nourrissent de la desesperance, des 
injustices, du mecontentement, de l’absence de 
possibility, et du deni des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, afin de promouvoir leurs 
programmes criminels et politiques, fondes sur 
l’intolerance, le sectarisme et l’extremisme violent. 
La pauvrete, les inegalites sociales et economiques, 
l’intolerance politique, ethnique et religieuse, ainsi 
que l’imposition de mesures coercitives unilaterales, 
l’occupation et l’ingerence etrangere, et les violations de 
la souverainete des peuples et des nations, entre autres, 
font egalement partie de ce que Ton appelle les facteurs 
qui favorisent le terrorisme. 


II faut reconnaitre qu’a la suite des attentats 
terroristes criminels du 11 septembre 2001, une doctrine 
militaire de guerre mondiale contre le terrorisme a ete 
imposee. Malheureusement, a partir de ce moment- 
la, et selon differents motifs, une serie d’interventions 
militaires se sont succede en Iraq, en Libye et en Syrie, 
et elles ont destabilise de maniere extraordinaire cette 
region, lorsque les institutions et le tissu sociopolitique se 
sont effondres dans les pays subissant les interventions, 
ce qui a donne lieu a la propagation inedite des ideologies 
extremistes radicalisees, avec l’appui militaire et 
financier d’autres pays pour utiliser les fils de la guerre 
et de la violence dans des groupes terroristes, qui, 
sous la banniere d’Al-Qaida, de Daech, du Front el- 
Nosra et d’autres groupes qui leur sont associes, se sont 
developpes de maniere exponentielle et s’alimentent de 
la guerre, du sectarisme et de la proliferation d’armes de 
tous types dans la region, et qui touchent meme d’autres 
regions en Afrique et en Europe, avec l’immense fardeau 
humanitaire qui en resulte. 

C’est pour cela que, comme nous l’avons dit 
precedemment, la lutte efficace contre le terrorisme 
exige des efforts communs et determines de la 
communaute internationale, ainsi que l’application 
integrate et non selective des resolutions pertinentes, 
aussi bien de l’Assemblee generate que du Conseil 
de securite, qui interdisent notamment les transferts 
d’armes, le financement, la formation et l’accueil des 
groupes terroristes, et qui prevoient egalement la mise 
en oeuvre, de faqon integree et equilibree, des quatre 
volets de la Strategie antiterroriste mondiale des Nations 
Unies. Ainsi, notre pays est fermement attache a la lutte 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, ce qui se traduit, sur le plan 
international et regional, par l’adhesion a un nombre 
important de trades et de conventions, ainsi que, sur le 
plan national, par la promulgation et la revision de toute 
une serie d’instruments juridiques dans ce domaine. 

Dans cecontexte,le Conseil de securite doit donner, 
constamment et a l’unanimite, des preuves claires de son 
engagement determine a prevenir, combattre et eliminer 
cet odieux fleau, en evitant d’avoir recours aux deux 
poids, deux mesures dans la lutte contre le terrorisme. 
La violence impitoyable declenchee ces derniers temps, 
aussi bien par des groupes terroristes que par des acteurs 
non etatiques, au moyen du recrutement d’enfants, 
d’enlevements, de la destruction du patrimoine culturel 
de l’humanite, comme dans le cas de la ville millenaire 
de Palmyre, en Syrie, de l’esclavage, de la violence 
sexuelle et sexiste utilisee comme arme de guerre, et de 
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l’utilisation d’armes chimiques, a eu des consequences 
graves pour la population civile, et en particulier pour 
les minorites ethniques et religieuses et les groupes les 
plus vulnerables, dont les droits de rhomme sont violes 
de faqon systematique et deliberee, en contravention du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de rhomme. 

En plus de provoquer une crise humanitaire sans 
precedent, ces actes sont manifestement constitutifs 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et 
de genocide, tel que clairement definis dans le Statut 
de Rome, et les responsables de ces actes doivent etre 
traduits en justice. L’etablissement des responsabilite 
dans les affaires liees au terrorisme est particulierement 
important pour notre pays, et c’est pourquoi nous 
voudrions voir la cooperation judiciaire internationale 
renforcee s’agissant de la collecte et de la preservation 
des preuves en vue de faciliter l’ouverture d’une 
procedure reguliere. 

Lutter efficacement contre le terrorisme n’admet 
pas de dichotomie, parce qu’on ne peut pas parler de 
bons terroristes et de mauvais terroristes. Le terrorisme 
est un, et il doit etre prevenu, combattu et elimine sans 
ambages. Etant donne le caractere transnational du 
terrorisme et la nature, par exemple, du phenomene 
des combattants terroristes etrangers, la cooperation 
judiciaire internationale s’avere essentielle pour garantir 
que les enquetes et les poursuites contre les auteurs 
d’actes terroristes aboutissent. Bien entendu, cela doit 
se faire dans le respect des procedures regulieres et il 
faut eviter les executions sommaires ou l’utilisation 
de dispositifs technologiques qui violent les droits de 
Thomme. 

C’est pourquoi nous considerons que la resolution 
que nous venons d’adopter revet une grande importance. 
A cet egard, nous saisissons la presente occasion pour 
saluer les efforts faits par la delegation espagnole durant 
les cycles de negociation longs et complexes sur la 
resolution en question, qui ont abouti a son adoption 
consensuelle malgre le peu de souplesse montree par au 
moins un membre permanent du Conseil tout le long du 
processus. 

Le Venezuela est d’avis que la cooperation 
juridique internationale en matiere de lutte contre le 
terrorisme peut etre renforcee, entre autres, par le biais 
de l’entraide judiciaire et de l’obligation d’extrader ou de 
poursuivre, en particulier pour garantir que justice soit 
faite et que soient appliquees les peines prononcees contre 
les personnes declarees judiciairement responsables 


d’actes terroristes, conformement a l’alinea 9 d) de la 
resolution 2322 (2016) que le Conseil vient d’adopter. 

Notre pays a aussi ete victime du terrorisme, 
comme cela a ete le cas avec le plasticage de l’avion de 
Cubana de Aviacion en 1976, perpetre par le terroriste 
notoire auto-proclame Luis Posada Carriles, un attentat 
au cours duquel 73 innocents ont trouve la mort, dont une 
majorite de sportifs cubains, ainsi qu’avec les attentats 
a la bombe contre les representations diplomatiques de 
la Colombie et de l’Espagne a Caracas en fevrier 2003. 
En depit de tous les efforts faits pour que les auteurs de 
ces actes criminels soient extrades ou poursuivis, ces 
derniers continuent d’echapper a la justice et jouissent 
de la protection de l’un des pays membres du Conseil 
de securite. 

C’est pourquoi nous appelons les membres 
de la communaute internationale, en particulier les 
membres du Conseil, a veiller a ce que leurs discours 
soient conformes a leurs actions. Nous appelons aussi 
a la mise en oeuvre effective des accords d’extradition 
des personnes identifies en tant qu’auteurs d’actes 
terroristes, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate. Comme 
dans les cas de crimes atroces, il ne saurait y avoir 
d’impunite pour les actes qualifies de terroristes, et les 
responsables de ces crimes odieux ne peuvent beneficier 
d’aucune protection, et encore moins trouver refuge ou 
que ce soit. Cela signifie qu’au-dela de la cooperation 
technique en matiere d’application de la loi, il faut qu’il 
y ait la volonte politique de traduire en justice et de 
declarer coupables les auteurs d’actes terroristes. 

Le Venezuela reaffirme encore une fois 
aujourd’hui que la lutte contre le terrorisme doit etre 
menee dans le cadre de la cooperation internationale, en 
accord avec les instruments regionaux et internationaux 
existants en la matiere, y compris les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et les normes 
du droit international, dans le plein respect des droits de 
l’homme, des libertes fondamentales, de l’etat de droit et 
de la souverainete des Etats. 

Nous estimons cependant que dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme, la prevention sera toujours le 
meilleur moyen de faire face a ce fleau. A cet egard, 
nous considerons qu’il est crucial de poursuivre 
le renforcement de la cooperation internationale, 
notamment dans le domaine des capacites techniques 
afin de developper et de renforcer l’infrastructure, les 
mecanismes et les processus, notamment l’echange 
d’informations et les pratiques optimales, l’identification 
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des domaines de vulnerability susceptibles d’etre 
ameliores, et la revision des mecanismes d’entraide 
judiciaire si nous voulons etre vraiment efficaces dans 
cette lutte. A cet egard, nous reconnaissons le role 
important joue par l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et, en particular, par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. 

Enfin, nous sommes d’avis que la communaute 
internationale doit, aujourd’hui plus jamais, continuer 
d’agir de fai;on resolue, unie et coordonnee pour prevenir 
et combattre le terrorisme. A ce titre, nous pensons 
que l’adoption d’une future convention internationale 
contre le terrorisme viendra completer la panoplie 
des instrument juridiques internationaux existants en 
fournissant une definition qui renforcerait le consensus 
dans ce domaine. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : 
Nous saluons l’initiative de l’Espagne de convoquer 
le present debat sur le renforcement de la cooperation 
judiciaire internationale dans la lutte antiterroriste. 
Nous souhaitons la bienvenue au Ministre espagnol 
de la justice, Rafael Catala, venu a New York pour 
presider la presente seance. Nous remercions de leurs 
exposes M. Jean-Paul Laborde, Directeur executif de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme; 
M me Dorcas Oduor, Vice-Procureure generate du Kenya; 
et M. Robert Strang, Secretaire executif de l’Institut 
international pour la justice et l’etat de droit. 

Nous condamnons dans les termes les plus vifs 
les attentats terroristes qui ont eu lieu dernierement 
en Egypte et en Turquie, et nous exprimons nos 
condoleances aux families des victimes. Nous soutenons 
Paction menee par les pays touches pour lutter contre le 
terrorisme et preserver la paix et la securite nationales. 

Le terrorisme est un defi commun pose a toute 
l’humanite. Nous devons nous montrer resolus a lutter 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, quels que soient le lieu et 
le moment ou il se produit. Dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, nous devons appliquer des normes 
uniformes. Nous ne devons pas associer le terrorisme 
a une religion donnee ou a une origine ethnique 
particuliere. Nous devons respecter les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et accorder a 
l’Organisation et au Conseil de securite le role central 
de coordination de Paction que nous menons de concert. 

Nous devons utiliser differents moyens, 
notamment politiques, economiques et culturels, 


pour trouver des solutions politiques aux conflits 
regionaux en nous attaquant aussi bien aux symptomes 
qu’aux causes profondes afin d’eliminer le terreau 
fertile du terrorisme. Les organisations terroristes 
sont actuellement en plein essor. Leurs activites 
transfrontalieres sont plus frequentes. Elies utilisent les 
nouvelles technologies, comme Internet, pour diffuser 
leurs discours extremistes. Elies posent une menace 
croissante. Les pays doivent renforcer leur cooperation 
judiciaire en matiere de lutte contre le terrorisme afin 
de tisser un filet juridique et judiciaire dans toutes les 
regions du monde pour faire en sorte que les terroristes 
ne trouvent nul endroit ou se cacher. 

Premierement, le renforcement de la legislation 
antiterroriste permet de disposer d’un cadre juridique 
national en vue de lutter contre le terrorisme et de 
cooperer avec des partenaires internationaux dans ce 
domaine. La communaute internationale, conformement 
aux resolutions du Conseil, doit aider les pays a elaborer 
des legislations antiterroristes nationales et a les 
mettre a jour pour les adapter aux menaces terroristes 
actuelles . Dans le meme temps, nous devons tenir 
compte des differentes circonstances et situations des 
pays. La communaute internationale doit respecter la 
souverainete legislative et judiciaire de tous les Etats. 

Deuxiemement, le renforcement de la cooperation 
antiterroriste est un important moyen de lutter contre les 
activites terroristes transfrontalieres. Les pays doivent 
mettre pleinement en oeuvre les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et les trades multilateraux et 
bilateraux d’entraide judiciaire et d’extradition afin 
de creer des synergies et de traduire les terroristes en 
justice. II ne saurait y avoir de politique de deux poids 
deux mesures ni de politisation en matiere de cooperation 
judiciaire. La Chine appelle tous les pays, sur la base 
de l’egalite et des avantages mutuels, a resserrer la 
cooperation dans la lutte contre le terrorisme et a 
intensifier les negociations sur l’entraide judiciaire et 
les trades d’extradition, et les faire aboutir rapidement. 

Troisiemement, le renforcement de la cooperation 
juridique est un important moyen d’entraide dans la 
lutte contre le terrorisme. En se fondant sur les principes 
de l’egalite et des avantages mutuels, les pays doivent 
mettre en oeuvre une cooperation transfrontaliere en 
matiere de repression, afin de demanteler les filieres 
de recrutement, de financement et d’approvisionnement 
en armes des organisations terroristes. Conformement 
aux resolutions du Conseil de securite, les pays doivent 
intensifier leur cooperation dans des domaines tels que 
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le partage du renseignement, les controles aux frontieres 
et l’appui a l’application de la loi, afin d’ceuvrer de 
concert dans la lutte contre les combattants terroristes 
etrangers, en particulier les combattants terroristes 
etrangers rapatries, et d’eliminer les menaces qu’ils 
represented. 

Quatriemement, nous devons axer nos efforts 
sur la repression de l’utilisation d’Internet pour les 
activites terroristes. A l’heure actuelle, les terroristes 
se servent d’Internet et des reseaux sociaux, ainsi que 
d’autres plateformes pour diffuser des messages audio 
et video pour diffuser la propagande et des ideologies 
extremistes, recruter des adeptes et lever des fonds. 
Ce sont la des menaces serieuses. La communaute 
internationale ne doit pas oublier les caracteristiques 
specifiques du cyberespace, et doit agir en conformite 
avec les resolutions du Conseil de securite pour prendre 
des mesures collectives efficaces visant a repondre a 
ces menaces. Les pays doivent renforcer leur legislation, 
intensifier leurs activites en matiere d’application de 
la loi et entreprendre une cooperation judiciaire pour 
consolider les activites de controle et de surveillance sur 
Internet et faire en sorte que ceux qui s’adonnent a des 
activites terroristes repondent de leurs actes. 

La Chine est un membre important de la 
communaute antiterroriste internationale. A la fin 
de l’annee derniere, la Chine a promulgue sa propre 
legislation antiterroriste, qui incarne la determination 
t de la Chine a intensifier ses efforts antiterroristes et 
a promouvoir la cooperation internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Notre loi dispose que la 
Chine, conformement aux traites auxquels elle est partie 
et sur la base des principes de l’egalite et des avantages 
mutuels, cooperera en la matiere avec les pays, regions 
et organisations internationales concernes dans des 
domaines tels que le dialogue politique, le partage du 
renseignement, la cooperation en matiere d’application 
de la loi et la surveillance des flux financiers. 
Conformement aux dispositions de sa loi antiterroriste, 
la Chine poursuivra ses efforts pour collaborer avec ses 
partenaires internationaux afin de prevenir et combattre 
le terrorisme, de maniere a garantir la securite nationale 
et proteger les vies et les biens de sa population, et de 
contribuer a au maintien de la paix et de la securite 
regionales et mondiales. 

M. Barro (Senegal) : Le Senegal se rejouit. 
Monsieur le President, de vous voir diriger en personne, 
en votre qualite de Ministre de la justice du Royaume 
d’Espagne, la presente seance du Conseil de securite 


que votre pays a decide de consacrer au theme de 
la cooperation judiciaire internationale contre le 
terrorisme - un theme qui reste d’ailleurs d’une actualite 
et d’une pertinence reelles. 

C’est l’occasion pour mon pays de condamner 
fermement la vague meurtriere d’attentats survenus 
ce week-end, notamment au Caire, a Istanbul, a Aden 
et a Mogadiscio, et de faire part de ses condoleances 
et de sa solidarite aux pays qui ont ete touches par ces 
attentats. Le Senegal voudrait aussi reaffirmer avec 
force et solennite sa condamnation sans equivoque de 
tous les actes terroristes, sous toutes leurs formes et 
manifestations, ou qu’ils se produisent et quels qu’en 
soient les auteurs. 

Cela etant dit, je tiens aussi a saluer nos 
intervenants du jour, M. Jean-Paul Laborde, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, M me Dorcas Oduor, Vice-Procureure 
generate du Kenya, et M. Robert Strang, Secretaire 
executif de l’lnstitut international pour la justice et l’etat 
de droit, pour la qualite de leurs exposes respectifs. 

Puisque le terrorisme ne connait plus de 
frontieres, nous devons y faire face de maniere 
collective, solidaire et determinee, en developpant une 
coordination optimale au niveau international. C’est 
dans cet esprit, mais egalement dans le respect de l’etat 
de droit, de la democratie et des droits de l’homme, que 
nous devons combattre ce fleau, notamment par une 
cooperation judiciaire internationale efficace et accrue. 
Pour cela, il est indispensable que les Etats se dotent de 
dispositifs legislates adequats et complets pour prevenir 
et combattre les actes de terrorisme. 

Je voudrais, a cet egard, rappeler que, par la 
resolution 1373 (2001) du 28 septembre 2001, le Conseil 
de securite etablit des liens etroits entre, d’une part, la 
criminalite transnational organisee, le trafic de drogues, 
le blanchiment d’argent, le trafic d’armes et le transfert 
illegal de matieres nucleaires, chimiques et biologiques 
et, d’autre part, le terrorisme international - non sans 
rappeler au passage la necessity pour les Etats de 
developper des mecanismes de cooperation. 

C’est sans doute cette volonte de cooperation 
qui est a la base d’un cadre juridique fort, a ce jour, 
de 19 instruments, sans oublier les differentes initiatives 
et actions de la communaute internationale. Helas, un 
tel arsenal juridique n’a pas encore permis d’endiguer 
le fleau du terrorisme, qui se manifeste sous de 
nouvelles formes, plus complexes et plus difficiles a 
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prevenir et a contrecarrer, parce que mettant a profit 
les lacunes de la cooperation internationale, notamment 
en matiere judiciaire, et qui utilise des outils modernes 
de communication et de propagande pour elargir son 
domaine d’action et ses cibles. 

Pis encore, la cooperation judiciaire reste, de fait, 
le maillon faible dans la lutte internationale contre le 
terrorisme, en raison, entre autres, du manque de moyens 
ou de formation adequate des acteurs de la justice et 
des procedures souvent lentes, complexes et inadaptees 
a la celerite que requiert une lutte efficace contre le 
terrorisme. A cela s’ajoute le vide relatif a l’absence d’une 
resolution internationale specifique sur la cooperation 
judiciaire internationale, qui se devait d’etre au plus vite 
comble. C’est ce que nous venons de faire a l’instant 
avec l’adoption de la resolution 2322 (2016). 

Cette cooperation dans le domaine judiciaire reste 
un prealable si nous voulons surmonter les difficultes 
inherentes aux enquetes et aux investigations relatives 
aux actes de terrorisme, surtout lorsque certaines parties 
des elements de l’infraction, telles que les preuves, les 
suspects et les temoins, sont reparties entre plusieurs 
juridictions, ou lorsque Ton fait face aux preuves 
electroniques dont la preservation est particulierement 
complexe. En outre, l’entraide judiciaire, les echanges 
d’informations sur les reseaux terroristes et leur 
fonctionnement doivent s’intensifier et etre facilites. 

Par ailleurs, il est important, voire urgent, que 
les Etats introduisent dans leur legislation nationale, 
comme infraction penale grave, la violation deliberee 
de l’interdiction de financement d’organisations ou 
d’individus terroristes, a quelque fin que ce soit. 
Aussi, pour s’attaquer efficacement au financement du 
terrorisme, les Etats doivent-ils se donner les moyens, 
dans le cadre de la cooperation judiciaire internationale, 
de geler les avoirs des personnes et des organisations se 
livrant a des actes de terrorisme et de contrecarrer les 
manoeuvres de ceux qui collectent des fonds destines a 
de tels actes. Ces fonds proviennent de la criminality 
transnationale organisee, notamment des trafics d’armes, 
de personnes, de drogues et d’artefacts, du commerce 
illicite des ressources naturelles et des pierres et metaux 
precieux, de l’enlevement, de l’extorsion ou du vol. 

En outre, l’abandon du principe traditionnel de la 
double incrimination pour le terrorisme dans le cadre 
de l’execution des mandats d’arret et l’incorporation 
de la competence universelle dans la legislation 
nationale pour une poursuite globalisee et uniforme de 


l’infraction doivent aussi etre pleinement integres dans 
la cooperation judiciaire. 

Sur un autre aspect, nous constatons que les 
groupes terroristes profitant des facilites du transport 
international, de la multiplication des zones de combat, 
de la porosite des frontieres, des technologies de 
l’information et des communications, et j’en passe, 
elargissent leur sphere d’inf luence et d’action en recrutant 
des combattants issus de diverses aires geographiques. 
Cette lancinante question des combattants terroristes 
etrangers, objet de la resolution 2178 (2014), adoptee par 
le Conseil le 24 septembre 2014, constitue egalement un 
aspect qui doit etre aussi pris en compte dans la cadre de 
la cooperation judiciaire internationale. 

Ainsi, la cooperation et Taction en temps voulu, 
conformement aux obligations internationales, peuvent 
aider les Etats a empecher les combattants terroristes 
etrangers de se rendre dans des zones de conflit, a elaborer 
des strategies efficaces pour trader avec les rapatries, 
et a preserver, par le biais des autorites judiciaires et 
policieres, des elements de preuve essentiels pour les 
procedures judiciaires. 

La lutte contre le terrorisme devant etre un 
combat solidaire a l’echelle mondiale, il importe que 
nous fassions tous preuve du meme engagement, quel 
que soit le lieu de la detection de la menace. A cet egard, 
dans la mise en oeuvre de la resolution 2322 (2016) que 
nous venons d’adopter, l’Afrique doit faire l’objet d’une 
attention particuliere, eu egard a ses vulnerability 
de divers ordres, mais aussi aux nombreux groupes 
terroristes qui y pullulent. 

A titre d’illustration, la nature et le nombre 
des activites criminelles perpetrees ces dernieres 
annees dans la bande du Sahel ne cessent d’evoluer 
avec un changement regulier de lieu et de cible, ce 
qui demontre le niveau de flexibility et la capacity 
d’adaptation des groupes terroristes qui operent dans la 
region. 

En guise de conclusion, ma delegation voudrait 
reaffirmer avec force la necessity d’adapter constamment 
l’arsenal juridique et les systemes judiciaires aux 
evolutions de la menace terroriste. En effet, aujourd’hui 
encore, le jugement des infractions de terrorisme est 
devolu a la competence des tribunaux nationaux. Les 
juridictions internationales ne peuvent connaitre, pour 
l’instant, des actes terroristes que lorsque ces derniers 
presentent des elements constitutifs des crimes qui 
relevent de leur competence. Cette limite a l’efficacite 


16-43147 


23/28 



S/PV.7831 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


12/12/2016 


dans le traitement merite d’etre soulignee et prise en 
compte dans notre quete d’une reponse universelle 
a la menace tout aussi universelle du terrorisme et de 
l’extremisme violent. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
organise a point nomme cette importante seance. Je 
tiens egalement a remercier tous les intervenants de 
leurs exposes respectifs, qui ont fourni des perspectives 
et des points de vue precieux sur la question a l’examen. 

Avant de passer a l’objet de notre debat 
d’aujourd’hui, je saisis cette occasion pour exprimer 
toute la sympathie et les condoleances les plus sinceres 
du peuple et du Gouvernement malaisiens aux victimes 
et a leurs proches touches par les attentats terroristes 
commis hier a Mogadiscio, au Caire et a Istanbul. 
Nous souhaitons aux blesses un prompt retablissement. 
Nous sommes egalement profondement troubles par un 
rapport emanant de Maiduguri, au Nigeria, ou hier deux 
jeunes filles auraient perpetre deux attentats-suicides a 
la bombe a quelques minutes d’intervalle. La Malaisie 
reaffirme sa solidarity avec la Somalie, l’Egypte, la 
Turquie et le Nigeria, et nous nous tenons aux cotes de 
tous les pays victimes de ces attaques odieuses et laches. 

Ces attaques soulignent l’importance d’une action 
collective et coordonnee a tous les niveaux pour lutter 
contre le fleau du terrorisme. De l’avis de ma delegation, 
notre seance d’aujourd’hui constitue une autre etape 
importante vers cet objectif car elle vise a renforcer 
la cooperation internationale dans l’administration de 
la justice et l’application du principe de responsabilite 
pour les auteurs d’actes de terrorisme. A cet egard, 
ma delegation se felicite egalement de la tenue d’une 
reunion conjointe actuellement en cours entre le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes 
et entites qui leur sont associees, et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001), 
concernant la lutte antiterroriste, qui met l’accent sur les 
enseignements tires et les difficultes rencontrees pour 
empecher des groupes terroristes d’acceder a des fonds, 
de les lever et de les deplacer. 

Nous croyons que la resolution 2322 (2016), qui 
vient d’etre adoptee par le Conseil, et dont la Malaisie se 
felicite d’avoir ete coauteur, apportera une contribution 
utile et significative au renforcement de la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme au 
niveau particulierement crucial du financement. 


Comme evoque dans les exposes, et comme les 
delegations ont pu en temoigner, la tache consistant a 
appliquer le principe de responsabilite aux auteurs 
d’attentats terroristes peut etre complexe et difficile, 
en particulier pour les services de repression et les 
autorites judiciaires. Nous sommes egalement d’avis que 
les questions relatives a la souverainete, aux frontieres 
et aux differences entre les systemes juridiques sont 
quelques-uns des principaux obstacles a l’amelioration 
de la cooperation entre les Etats. Une telle apposition 
tire parti des differences entre les systemes juridiques 
et le choc des bureaucraties, et exploite souvent la 
lourdeur des procedures et dispositions inter-etatiques 
relatives a la cooperation juridique et judiciaire. Malgre 
cela, la Malaisie croit fermement que les arrangements 
traditionnels en place dans le domaine de la cooperation, 
tels que l’entraide judiciaire et l’extradition, peuvent 
continuer a etre renforces. Le cas echeant, des 
domaines tels que les normes en matiere de preuve, les 
communications et les comptes rendus pourraient etre 
rationalises afin de reduire au minimum les procedures 
operationnelles en vigueur lorsque de tels arrangements 
sont actives entre les pays. 

Au niveau national, la Malaisie a promulgue une 
loi sur l’assistance juridique mutuelle en 2002. La Loi 
No 621, - loi sur l’entraide mutuelle en matiere penale 
(MACMA en anglais) - designe le Procureur general 
comme l’autorite centrale habilitee a formuler et a 
recevoir des demandes d’entraide judiciaire en matiere 
penale entre la Malaisie et d’autres pays et a examiner 
les questions connexes. En ce qui concerne l’extradition, 
l’autorite centrale est le Ministre de l’interieur, qui 
donnera suite a l’avis du Bureau du Procureur general. 
Pour la Malaisie, un engagement reciproque est une 
condition obligatoire qui doit etre remplie lorsqu’un Etat 
requerant fait une demande d’extradition. C’est pourquoi 
nous sommes heureux que cet important principe soit 
dument reconnu dans la resolution 2322 (2016). 

Le Gouvernement malaisien examine 
actuellement la legislation en vigueur sur l’entraide 
judiciaire, y compris le traite type, afin de se tenir au 
courant des pratiques internationales communes face 
a la menace posee par le terrorisme et les terroristes, 
y compris le phenomene des combattants terroristes 
etrangers. En outre, au niveau regional, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) a mis en place 
des arrangements d’entraide judiciaire visant a faciliter 
la mise en oeuvre des obligations des Etats membres 
de l’ASEAN au titre des regimes d’entraide judiciaire 
etablis par les instruments internationaux, comme la 
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Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnational organisee et la Convention des Nations 
Unies contre la corruption. Ces dispositions refletent 
la volonte et le desir communs des Etats membres 
de l’ASEAN d’ameliorer l’efficacite des services de 
repression en matiere de prevention, d’enquete et de 
poursuite des infractions par le biais de la cooperation 
et de l’entraide judiciaire au niveau regional. 

En conclusion, le caractere multidimensionnel 
de la menace posee par le terrorisme et les terroristes, 
notamment les combattants terroristes etrangers et 
les activites connexes, en particulier dans le domaine 
du financement, constituent un defi permanent pour 
la paix et la securite internationales et exigent une 
intensification de la cooperation a tous les niveaux afin 
de lutter contre ce fleau. Nous croyons que l’adoption 
de la resolution 2322 (2016) renforce les fondements de 
cette cooperation et permettra a tous les Etats, ainsi qu’a 
d’autres partenaires et parties prenantes, de prendre des 
mesures efficaces et a etablir la cooperation dans ce 
domaine. 

Tandis que ma delegation se prepare a quitter le 
Conseil, je tiens a souligner l’engagement de la Malaisie 
a poursuivre sa cooperation et sa collaboration avec des 
partenaires clefs, notamment la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et INTERPOL, pour 
leurs efforts inlassables visant a garantir l’application 
du principe de responsabilite aux auteurs d’actes de 
terrorisme et a ceux qui les soutiennent. 

M. Delattre (France) : Monsieur le President, la 
France, vous le savez, a ete frappee a plusieurs reprises 
et encore le 14 juillet dernier, le jour de sa fete nationale, 
par des attentats meurtriers. Nous n’oublierons pas l’elan 
exceptionnel de solidarite venu du monde entier, les 
rassemblements populaires, les monuments illumines 
aux couleurs du drapeau franqais, les nombreux 
dirigeants exprimant leur solidarite. Mais la France n’est 
pas, bien sur, la seule a avoir ete frappee. Ce week-end 
encore, l’Egypte, la Turquie, le Nigeria et la Somalie ont 
ete de nouveau touches par des attentats terroristes. Je 
leur renouvelle, au nom de la France, nos plus sinceres 
condoleances. 

Face a cette menace mondiale, qui ne connait pas 
de frontieres, notre reponse ne peut etre que collective. 
Elle doit porter sur tous les fronts. Je pense a Faction 
militaire, lorsqu’elle est necessaire, et bien sur aux 
efforts politiques et diplomatiques pour resoudre les 
crises qui alimentent le terrorisme. Mais, au-dela de ces 


evidences, il y a une serie de domaines, parfois perqus 
comme etant plus techniques, qui demeurent absolument 
essentiels pour lutter efficacement et durablement contre 
le terrorisme. La cooperation judiciaire et policiere 
internationale en fait assurement partie. 

Je souhaite done avant tout remercier tres 
chaleureusement l’Espagne pour cette initiative. Ce 
debat nous offre l’occasion, comme nous l’avons fait 
par le passe sur le financement du terrorisme ou la lutte 
contre la propagande, de passer un message fort et uni 
du Conseil de securite sur l’importance de la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. Etape 
apres etape, et sous l’impulsion du Conseil, l’ONU 
devient un acteur de premier plan dans la lutte contre le 
terrorisme. Elle se donne ce faisant les moyens a la fois 
d’agir et d’assurer la convergence des efforts des Etats 
contre ce fleau. Je remercie egalement les intervenants 
pour leurs presentations tres eclairantes. 

La France salue l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2322 (2016) visant a renforcer la cooperation 
judiciaire et policiere en matiere de lutte contre le 
terrorisme, la premiere qui s’interesse de si pres a cette 
thematique essentielle. Je tiens a insister en particulier 
sur trois messages particulierement importants que ce 
texte envoie. 

Le premier est que le renforcement de la 
cooperation judiciaire et policiere internationale est non 
seulement essentiel pour tenter de prevenir les departs 
de combattants terroristes etrangers vers les zones 
de conflit mais egalement pour anticiper et gerer leur 
retour sur nos territoires respectifs. Et nous savons tous 
que c’est un enjeu essentiel. 

Le deuxieme message concerne l’importance de 
mettre en place une coordination rapide entre les Etats 
impliques dans une enquete terroriste. La France a 
malheureusement acquis une grande experience dans 
ce domaine. Nous avons pu voir a travers les attentats 
du 13 novembre 2015 que les reseaux en cause ont 
transite a travers toute l’Europe. Une coordination 
rapide et efficace peut done etre un atout majeur pour 
faire aboutir une enquete. 

Le troisieme message de cette resolution porte sur 
la necessity d’utiliser l’ensemble des outils de cooperation 
judiciaire a disposition dans les domaines de l’entraide 
judiciaire et de l’extradition. Le developpement d’un 
repertoire de points de contact ou encore l’utilisation 
de moyens de communication electroniques comme 
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support des demandes d’entraide sont particulierement 
souhaitables. 

Enfin, la France se felicite que cette resolution 
fasse echo au grand chantier de l’Union europeenne en 
matiere de cooperation judiciaire et policiere dans le 
domaine du contre-terrorisme. 

La France ne sous-estime pas les defis actuels 
qui entourent la cooperation judiciaire et policiere 
internationale dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme. II existe des defis techniques, notamment 
ceux poses par les utilisations des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication 
par les groupes terroristes, en particulier, nous le 
savons tous, les systemes de messagerie cryptee. Les 
differences de systeme juridique ainsi que la complexity 
des organisations juridictionnelles peuvent aussi parfois 
ralentir la cooperation. 

Mais ces defis ne sont pas insurmontables et 
l’ONU a un role essentiel a jouer dans ce domaine, tout 
d’abord en menant des actions de sensibilisation et de 
renforcement des capacites, qui sont particulierement 
importantes pour aider les Etats qui le demandent a mieux 
apprehender ces defis et y repondre efficacement. A cet 
egard, l’assistance technique fournie par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, notamment 
pour elaborer des bases de donnees et mettre en place des 
reseaux regionaux de cooperation, est particulierement 
precieuse. 

Ensuite, par son universality et sa legitimite, 
l’ONU est a meme d’encourager les Etats a jouer le jeu de 
la cooperation internationale, en particulier concernant 
l’echange d’informations et la collecte de preuves. Les 
visites pays de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme constituent d’excellentes occasions de faire 
passer ces messages. 

Enfin, l’ONU a cette capacity unique en son 
genre de pouvoir reunir en un meme lieu et sur des 
problematiques communes les Etats Membres, les 
organisations internationales et les acteurs du secteur 
prive et de la society civile. C’est un veritable atout pour 
renforcer la cooperation public/prive et c’est dire combien 
l’Organisation a a la fois une responsabilite particuliere 
et des atouts irremplaqables, a commencer par celui de 
la legitimite, dans la lutte contre le terrorisme qui nous 
rassemble tous. 

Qu’il me soit permis encore une fois de remercier 
chaleureusement la presidence espagnole du Conseil 
de securite pour ce debat tres riche et important. Le 


Conseil peut etre assure que la France continuera de 
prendre toute sa part aux efforts visant a renforcer la 
cooperation judiciaire et policiere internationale dans la 
lutte contre le terrorisme. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de l’initiative d’examiner 
aujourd’hui au Conseil de securite la question de la 
cooperation judiciaire dans le contexte de la lutte contre 
le terrorisme. Nous pensons qu’il s’agit d’une initiative 
opportune. Les tragedies en Egypte, en Turquie et 
ailleurs ne font que nous rappeler une fois de plus qu’il 
faut agir de maniere energique contre ce fleau. Nous 
nous associons aux condoleances qui ont ete exprimees 
aux Etats qui ont ete victimes d’actes terroristes. 
Aujourd’hui, dans un contexte de lutte active contre les 
terroristes en Syrie et en Iraq et face aux flux incessants 
de ressources humaines et materielles qui continuent de 
parvenir aux groupes terroristes, apparait clairement 
toute l’ampleur des problemes auxquels sont confrontees 
les forces de l’ordre de differents pays dans le domaine 
du maintien de l’ordre et de la cooperation. 

Force est de constater que les obligations des Etats 
deja enoncees dans les resolutions du Conseil sur la lutte 
contre le terrorisme ne sont pas toujours honorees, loin 
s’en faut. La resolution 2322 (2016) adoptee aujourd’hui 
souligne certaines lacunes concernant les mecanismes 
juridiques et penaux pour lutter contre le terrorisme, 
ainsi que les moyens de les combler. A cet egard, 
plusieurs entites specialisees des Nations Unies ont un 
role important a jouer, a l’instar de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme ou encore de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. 

Dans la lutte contre le terrorisme, une des 
priorites pour les Etats et les organisations regionales 
et internationales competentes consiste a harmoniser 
et moderniser les trades multilateraux et bilateraux qui 
existent en matiere d’extradition et d’entraide judiciaire 
dans les affaires penales, ainsi qu’en ce qui concerne 
le transfert des procedures penales d’une juridiction 
a l’autre. II serait utile ici de proceder a l’examen des 
differentes reserves qui ont ete emises concernant ces 
trades, notamment pour ce qui est des modalites de 
cooperation dans la lutte contre la criminality et le 
terrorisme. Cela dit, l’absence de trades internationaux 
specialises ne doit pas etre un obstacle a l’entraide 
judiciaire et a l’extradition. II est evident que dans ces 
cas, qui sont loin de representer une situation ideale, les 
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Etats doivent pouvoir cooperer en appliquant le principe 
de reciprocite. 

Dans le cadre des negociations sur la resolution 
adoptee aujourd’hui, notre delegation a insiste sur le fait 
que les elements de langage relatifs a l’importance de 
mettre a jour la base juridique internationale et de mettre 
a profit le principe de reciprocite devaient etre les plus 
concrets possibles. Malheureusement, ces propositions, 
ainsi que d’autres, n’ont pas ete prises en consideration. 

La resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil 
reaffirme qu’il est inacceptable de refuser d’extrader des 
terroristes pour des raisons politiques ou de leur donner 
refuge. Elle appelle egalement a une simplification 
des procedures en matiere d’entraide judiciaire et 
d’extradition des terroristes. Nous pensons qu’un aspect 
essentiel de cette cooperation concerne la necessity de 
continuer a poursuivre en justice les elements radicaux. 
Pour cela, il est indispensable d’avoir un solide 
systeme d’echange d’informations, principalement par 
l’intermediaire des services specialises, des services 
de securite competents et des structures chargees du 
maintien de l’ordre. A cet egard, nous appelons l’attention 
des delegations sur le developpement, activement en 
cours, avec l’aide d’institutions specialises des Nations 
Unies, de la Base de donnees mondiale sur le terrorisme. 

Je voudrais egalement m’arreter sur les questions 
de cooperation judiciaire dans le domaine de la lutte 
contre le financement du terrorisme. La resolution 
exhorte les Etats a echanger des informations concernant 
la criminalisation du financement du terrorisme, et met 
l’accent sur la recommandation 5 formulee a cet egard 
par le Groupe d’action financiere (GAFI). A l’initiative 
de la Russie, la portee de cette recommandation a 
ete elargie pour concerner tout type de commerce 
avec les terroristes, notamment le commerce des 
ressources naturelles, comme cela est stipule dans les 
resolutions 2199 (2015) et 2253 (2015). Nous pensons 
que le GAFI doit maintenant prendre des mesures tres 
energiques a l’encontre des Etats qui ne respectent pas 
les dispositions de ces resolutions, y compris en allant 
jusqu’a les inscrire sur une liste noire ou une liste grise. 

Pour ce qui est de la suite de notre action 
commune, nous devons nous pencher sur une serie 
de problemes specifiques au terrorisme qui se posent 
avec force ces dernieres annees. L’une des priorites 
est de lutter contre l’essor du radicalisme, qui 
nourrit une propagande terroriste inedite visant tout 
particulierement les jeunes. Cette propagande a tire 
parti des avancees technologiques modernes telles que 


l’Internet et les reseaux sociaux, et malheureusement, 
elle fonctionne. J’en veux pour preuve le recrutement 
massif de combattants terroristes etrangers qui viennent 
grossir les rangs de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
du Front el-Nosra ou d’autres groupes terroristes qui 
leur sont affilies. 

A l’evidence, il est plus que temps de mettre 
en commun nos ressources et nos experiences pour 
prevenir ces phenomenes et manifestations. La 
resolution souligne une fois de plus l’existence de ce 
probleme, mais, parallelement, il est aussi tres important 
de prendre des mesures ciblees pour lutter contre la 
propagation de l’ideologie du terrorisme. Nous esperons 
que le travail de fond sur cette question se poursuivra 
au Conseil et dans ses organes charges de la lutte contre 
le terrorisme. Il ne faut pas oublier non plus les aspects 
des activites criminelles qui utilisent les technologies de 
l’information et des communications. Dans ce contexte, 
l’initiative russe visant a elaborer, sous les auspices de 
l’ONU, un traite sur la lutte contre la cybercriminalite 
garde toute son actualite. 

Pour conclure, nous tenons a souligner 
l’importance que revet le renforcement de la coordination 
et de la cooperation entre les Etats pour vaincre et 
eliminer l’EIIL, le Front el-Nosra et les groupes qui y 
sont associes. Il est clair qu’a cet effet, il faut mettre un 
terme au deux poids, deux mesures et donner a l’ONU 
un role de coordination central, en s’appuyant fermement 
sur le droit international. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je remercie 
l’Espagne d’avoir convoque cette importante et tres 
opportune seance d’information. Je tiens egalement 
a remercier les intervenants de leurs exposes tres 
instructifs. 

Quand on fait le bilan de l’annee 2016, on 
s’aperqoit qu’il y a eu des attaques terroristes dans le 
monde entier, notamment au Moyen-Orient, en Afrique, 
en Europe, en Amerique du Nord et en Asie. Je m’associe 
aux autres orateurs pour presenter mes condoleances 
suite aux pertes en vies humaines causees par toutes 
ces attaques, en particulier en Egypte, qui est une des 
dernieres victimes. 

La resolution 2322 (2016), qui vient d’etre adoptee, 
demande aux Etats Membres de renforcer la cooperation 
judiciaire pour lutter contre le terrorisme mondial et 
reaffirme que les terroristes doivent repondre de leurs 
actes. Le Japon salue et appuie cette resolution. 
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Plusieurs paragraphes clefs de cette resolution 
devraient nous aider a ameliorer la cooperation en matiere 
judiciaire et entre services de police, toutefois, je voudrais 
mettre particulierement en exergue le paragraphe 17. Ce 
paragraphe encourage les Etats a envisager d’elargir 
faeces du reseau d’information 1-24/7 d’INTERPOL, au- 
dela des bureaux centraux nationaux, a d’autres entites 
nationales de repression dans des lieux strategiques 
comme les points de passage isoles des frontieres. 
Les terroristes utilisent des passeports egares ou voles 
pour se deplacer librement dans le monde entier. Pour 
detecter ces passeports frauduleux, INTERPOL donne 
aux bureaux centraux nationaux acces a sa base de 
donnees sur les documents de voyage perdus ou voles 
et les aide a detecter les fausses pieces d’identite. 
Cette base de donnees contient des informations 
relatives a plus de 68 millions de passeports perdus ou 
voles. Entre janvier a septembre, elle a ete consultee 
plus d’1,2 milliard de fois, avec 115 000 reponses 
positives - soit environ 426 reponses positives par jour. 

Neanmoins, une centaine d’Etats Membres 
sur plus de 190 n’utilisent pas cette puissante base de 
donnees pour controler les voyageurs dans les aeroports 
et aux points de passage frontaliers. Cela signifie que 


meme si les bureaux centraux nationaux detectent 
l’utilisation de passeports perdus ou voles, le retard 
dans la transmission de ces informations aux services de 
controle de premiere ligne peut permettre aux terroristes 
de traverser les frontieres sans encombre. L’acces rapide 
a la base de donnees est essentiel pour permettre aux 
agents de premiere ligne de prevenir de telles infractions. 
J’exhorte done les Etats Membres a elargir l’acces au 
reseau d’information 1-24/7 d’lNTERPOL, notamment 
la base de donnees sur les documents de voyage 
perdus ou voles, aux policiers presents sur le terrain, 
conformement a la resolution adoptee aujourd’hui, en 
vue de restreindre les movements transfrontieres des 
terroristes. 

Pour terminer, je souligne que se contenter 
d’adopter la resolution d’aujourd’hui ne suffit pas. II nous 
faut maintenant la mettre en oeuvre. Le Japon est toujours 
pret a cooperer etroitement avec d’autres pays en vue 
de renforcer leurs capacites et leurs competences. Seule 
une action collective de la communaute internationale 
en matiere de cooperation judiciaire et entre services de 
police permettra de traduire les terroristes en justice. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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